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I. INTRODUCTION 

1. Agissant en application de la regIe 89 du Reglement interieur des CETC 

(Ie «Reglement ») et en conformite avec les differents memorandums adresses par 

la Chambre de premiere instance (ou la «Chambre») aux parties 1, les conseils 

de l' Accuse Nuon Chea (la «Defense ») soulevent trois exceptions preliminaires, 

dans la cadre de la presente version consolidee2
• 

2. Avant Ie 15 fevrier 2011, la Defense avait depose trois exceptions preliminaires 

distinctes, correspondant chacune a l'un des points de la regIe 89 1) du Reglement: 

i) une exception preliminaire concernant la competence de la Chambre3
, deposee 

en application de la regIe 89 1) a) ; ii) une exception preliminaire concernant 

l'extinction de l'action publique4
, deposee en application de la regIe 89 1) b), 

et iii) une exception preliminaire concernant la legalite du Reglement interieuf, 

deposee en application de la regIe 89 1) c). Comme cela lui avait ete demande, 

la Defense les a fondues en un seul document, qu'elle soumet a la Chambre avant 

l' audience initiale. 

3. Pour les raIsons exposees dans Ie present document, la Defense fait valoir que 

chacune des exceptions qu' elle souleve est recevable. Sur Ie fond, elle avance 

les arguments suivants : i) tant la prolongation des delais de prescription prevus pour 

les crimes vises par Ie Code penal de 1956 que la mise en accusation de Nuon Chea 

des chefs de genocide, de crimes contre I'humanite et de violations graves 

des Conventions de Geneve du 12 aofit 1949 (ci-apres les «crimes de guerre ») - sur 

4 

Voir, par exemple, Ie document n° ES1, Memorandum interne adresse par Susan Lamb a toutes les parties 
au dossier n° 002 concernant les modifications aux procedures applicables en cas de depot d'exceptions 
preliminaires et la clarification des delais prevus pour les reponses, 14 fevrier 2011 . 
NB : Nuon Chea a ete formellement mis en accusation par Ie Bureau des co-juges d'instruction (1es « co­
juges d'instruction ») Ie 16 septembre 2010. Quatre mois plus tard, l'Ordonnance de cloture a ete confirmee 
en appel par la Chambre preliminaire et la decision de renvoi est de venue definitive. La Chambre 
de premiere instance a ete officiellement saisie du dossier Ie 14 janvier 2011. Voir Ie document n° E9, 
Ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011 
(1'« Ordonnance relative a la preparation du proces »). 
Preliminary Objection Concerning the Jurisdiction of the Trial Chamber, 8 fevrier 2011, Doc. n° E36 
(1'« Exception relative a la competence »). 
Preliminary Objection concerning an Issue Requiring the Termination of Prosecution - Lack of a Fair 
Investigation (1'« Exception relative au proces equitable »). NB: ce document, depose en anglais 
Ie 14 fevrier 2011, n'a ni ete verse au dossier ni res;u de numero officiel. 
Exception preliminaire concernant la legalite du Reglement interieur et l'effet de l'ordonnance rendue par 
la Chambre de premiere instance Ie 17 janvier 2011, 11 fevrier 2011, Doc. Doc. n° E42 (1'« Exception 
relative au Reglement »). 
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la base de l'un des divers modes de participation reconnus dans la decision 

de renvoi6 
- constitueraient une violation du principe de legalite prevalant 

au Cambodge, qui commande une interpretation stricte de la loi ; ii) l'instruction 

du dossier n° 002 - fondamentalement viciee et manifestement inequitable -

a entraine des erreurs objectives, dont chacune, et a. fortiori l' ensemble, a cause 

une atteinte irreparable aux droits reconnus a. Nuon Chea par la loi cambodgienne 

et par les regles applicables du droit international; iii) etant donne que l'adoption 

de la premiere version du Reglement et de ses versions successivement modifiees par 

les differentes assemblees «plenieres» des juges des CETC est inconstitutionnelle 

et constitue un abus de pouvoir, Ie droit de M Nuon Chea a. ce que sa cause soit 

entendue equitablement et dans Ie respect du principe de la securite juridique ne peut 

etre que viole si certaines des dispositions reglementaires continuent d'etre appliquees 

- notamment celles qui regissent Ie proces et les procedures d'appel7 
- et si 

I'Ordonnance relative a. la preparation du proces rendue par la Chambre est mise 

en reuvre8
• 

II. FAITS PERTINENTS 

A. Un systeme de justice intrinsequement vicie 

4. Depuis Ie debut de la procedure intentee contre Nuon Chea, la Defense 

et de nombreux observateurs independants ont emis de serieuses reserves 

quant a. la capacite et/ou la volonte du pouvoir judiciaire cambodgien d'agir 

independamment de I' organe executif du Gouvernement royal du Cambodge 

(ou Ie «Gouvernement »)9. Leurs inquietudes sont fondees sur la tradition de servilite 

du pouvoir judiciaire dans Ie Royaume lO
, ainsi que sur I'hostilite constante 

ouvertement manifestee par les hauts fonctionnaires du Gouvernement vis-a.-vis 

des activites des CETC11
• Les predictions initiales selon lesquelles, dans des affaires 

6 Ordonnance de cloture des co-juges d'instruction, 16 septembre 2010, Doc. n° D427, par. 1299. 
NB : 1'Ordonnance de cloture est devenue definitive Ie 13 janvier 2011. Voir Ie document n° D427/2/12, 
Decision relative aux appels interjetes par Ieng Thirith et Nuon Chea contre 1'Ordonnance de cloture, 
13 janvier 2011. 
La section [III] E du Reglement (regles 79 a lO3) regit la «procedure devant la Chambre de premiere 
instance» et la section F (regles lO4 a 114) porte sur 1'« appel des jugements ». 
Ordonnance relative a la preparation du proces, par. 1 a 4. 
Voir Urgent Application for Disqualification of Judge Ney Thol, 29 janvier 2008, Doc. n° ClI121, par. 28 
a48. 

10 Voir, par exemple, Statement of Lao Mong Hay, Institutions for the Rule of Law and Human Rights in 
Cambodia, 21 mars 2006, p. 8. 

11 Voir if!fra, par. 6 a 12. 
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aussi «politiquement marquees» que Ie present dossier, la procedure ne pourrait 

deboucher, au mieux, que sur un jugement «a peu pres» equitable, n' ont guere ete 

infirmees avec Ie temps 12. En verite, une recrudescence d'affaires fortement 

politisees13 montre que Ie systeme judiciaire cambodgien demeure (meme si cela peut 

etre a contrecreur) un fidele serviteur du programme politique du Gouvemement. 

B. Ingerence politique dans les activites des CETC 

1. La corruption aux CETC 

5. Ayant des raisons de penser que les allegations de corruption aux CETC menac;aient 

de porter atteinte a leur legitimite et faisant valoir qu'un regime organise 

de corruption institutionnelle etait revelateur d'un probleme plus vaste d'ingerence 

du Gouvemement, la Defense a chercM a mettre au jour toute immixtion eventuelle 

du pouvoir politique cambodgien en portant la question devant les juridictions 

nationales et les CETC14
• A ce jour, force est de constater que cette question n'a pas 

12 

13 

14 

Voir Steven Heder, Open Society Justice Initiative, The Extraordinary Chambers, Players: The Senior 
Leaders and Those Most Responsible, 18 avril 2006, p.53 (<< Le premier probleme qui se pose est que 
ce tribunal ne realisera probablement que des proces a peu pres equitables, etant donne la possibilite bien 
reelle d'ingerence illegale des politiciens, notamment des membres du Gouvernement cambodgien [ ... l. 
Je dis" probablement" en raison de l'experience que l'on a du systeme judiciaire cambodgien, qui est a tel 
point depourvu d'impartialite et d'independance qu'un proces equitable dans des affaires politiquement 
chargees s' est avere pratiquement impossible. Il n' y a eu au cours de la derniere decennie qu' un exemple ou 
un tribunal saisi d'une affaire politiquement "sensible" a ete autorise a faire ce qu'il fallait - apprecier 
les elements de preuve et rendre un jugement uniquement fonde sur ces elements de preuve» [traduction 
non officielle]. Voir aussi Ie document de l'ONU n° A/57/769, Rapport du secretaire general sur les proces 
des Khmers rouges, 31 mars 2003, par. 28 et 29 : « [Eltant donne les constatations de l' Assemblee generale 
dans sa resolution 571225, selon lesquelles des problemes continuent de se poser au niveau de 1'etat de droit 
et du fonctionnement de l'appareil judiciaire, notamment a cause des ingerences du pouvoir executif qui 
empiete sur l'independance de la magistrature, j'aurais de loin prefere que Ie projet d'accord prevoie 
une majorite de juges internationaux ». Ces sentiments ont trouve un echo chez Louise Arbour, alors 
Haut comrnissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, au cours d'une conference de presse tenue 
a Phnom Penh Ie 19 mai 2006. Selon elle, «Ie manque de formation professionnelle, des garanties 
d'independance insuffisantes et Ie manque d'integrite, reel ou suppose, sont les problemes essentiels 
qu'il convient de regier, tant par la legislation que par un changement de culture» [traduction 
non officiellel. Open Letter to the UN Secretary-General from the Asian Human Rights Commission, 
'Cambodia: Khmer Rouge Trial- a request to advance judicial independence in Cambodia', 26 mai 2006. 
Voir par exemple, Human Rights Watch, 'Cambodia: End Assault on Opposition, Critics, 14 juillet 2009, 
a l' adresse Internet suivante: http://www.hrw.org/fr/ncws/2009/07 I 14/cambodia-cnd-assault-opposition­
critics 
Voir Doc. n° D158, Onzieme demande d'actes d'instruction, 27 mars 2009, par. 4 a 12; 
Doc. n° D158/5/1/1, Appeal Against Order on Eleventh Request for Investigative Action, 4 mai 2009, 
ERN (anglais) 00323238-00323255, par. 5 et 6. NB: Le 8 janvier 2008, trois membres de 1'equipe 
de Defense de Nuon Chea ont porte plainte pour corruption aux CETC aupres du tribunal de Phnom Penh. 
Ils ont ete deboutes en premiere instance et il y a presque trois ans que Ie Bureau du Procureur general 
de la Cour d'appel a ete saisi de 1'appel interjete contre cette decision. 
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ete resolue de fac;on credible, et que les «nuages de corruption» 15 continuent 

a projeter leur ombre menac;ante sur les CETC16
• Hormis l'imposition de quelques 

solutions de pure forme 17 , rien ne montre que Ie Gouvemement, 1'0rganisation 

des Nations Unies (1'« ONU »), les donateurs, ni en verite les magistrats des CETC, 

aient jamais eu la volonte et/ou ete capables de prendre les mesures necessaires pour 

resoudre veritablement Ie probleme. Quoi qu'il en soit, les efforts minimes deployes 

sont occultes par Ie fait que Ie regime [de corruption] generalise mis en place 

et orchestre par Sean Visoth et ses adjoints il y a plus de quatre ans est probablement 

encore en place aujourd'hui18
, remplissant des caisses au niveau gouvememental 

de gains mal acquis et ayant une incidence potentielle sur l'integrite de toutes 

les personnes impliquees. En bref, pour la Defense et pour plusieurs observateurs 

independants, les CETC demeurent une institution a la reputation entacMe. 

A ce propos, on ne saurait suffisamment repeter que Ie systeme judiciaire cambodgien 

est considere comme l'un des plus corrompus au monde19
, et les CETC font apres tout 

partie de ce systeme20
• 

2. Ingerence du gouvernement dans Ie dossier n° 002 

6. Les inquietudes que nourrit la Defense de fac;on generale au sujet d'une ingerence 

du Gouvemement sont peu a peu pas sees du domaine de la speculation a celui 

des faits concrets. Peut -etre enhardi par l' approche timide adoptee par l' ONU sur 

la question de la corruption, Ie Gouvemement a montre que son attaque contre 

la justice aux CETC pouvait prendre des formes beaucoup plus directes et beaucoup 

plus tangibles : 

a) En juillet 2009, Kong Sam 01, Ie Ministre du Gouvemement aupres du 

Palais royal s'est employe a faire echec aux tentatives des co-juges 

15 Ian Andrews, I'Osservatore Romano, « Swiss Guard implicated in Vatican kick-back scandal », 
19 juin 1974. 

16 Voir Onzieme demande d'actes d'instruction, par. 18 et 19. 
17 Voir, par exemple, la creation du Bureau du conseiller independant. 
18 NB: d'apres les informations res;ues de plusieurs informateurs anonymes. 
19 Voir, par exemple, Transparency International, Global Corruption Report 2009, tableau l3, p.402 

(ou Ie Cambodge occupe la quinzieme place dans la liste des pays les plus corrompus du monde), 
a l'adresse Internet suivante: http://www.transparcncy.org. 

20 Sebastian Strangio, Corruption may undermine Khmer Rouge justice, 23 fevrier 2009 (a l'adresse Internet 
suivante: http://www.curckastrcct.com.aulm1iclc.aspx.?acid=11895 ) (citant l'ancien representant special 
de l'ONU sur la situation des droits de l'homme au Cambodge, Yash Ghai : « [L]a faiblesse et la corruption 
au sein du systeme juridique national ont contamine les CETC, alors que ce sont les CETC qui devaient 
influencer Ie [ ... ] [systeme] local» [traduction non officielle]). 
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d'instruction d'entendre Ie Roi-pere Norodom Sihanouk, privant amSI 

les parties de la possibilite d' entendre ce temoignage extremement 

important21 . Qui plus est, Ie co-juge d'instruction cambodgien, Ie Juge 

You Bunleng, -lui-meme haut fonctionnaire du Gouvemement-

a refuse de signer les commissions rogatoires dans lesquelles les co-juges 

d'instruction demandaient a entendre l'ancien roi22
• 

b) En septembre 2009, Ie Premier ministre Hun Sen a publiquement fait 

saVOlr qu'il etait oppose a ce que SIX hauts-fonctionnaires 

du Gouvemement (les «Six temoins de l'interieur») soient entendus 

comme temoins dans Ie cadre du dossier n° 00223. Les propos publics 

tenus en octobre 2009 par Ie porte-parole du Gouvemement, 

Khieu Kanharith, reprenaient Ie point de vue du Premier ministre, 

et nombreuses sont les raisons qui menent a penser que la position 

declaree du Gouvemement a joue un role - direct ou indirect - dans 

Ie fait que les Six temoins de l'interieur ne se sont pas presentes24. 

Des sources judiciaires anonymes confirment ces soupc;ons2S. 

7. Le 30 novembre 2009, la Defense a officiellement souleve ces questions aupres des 

cO-Juges d'instruction qu'elle a instamment pries d'enqueter sur de probables 

entraves a l' administration de la justice dont se seraient rendus coupables 

des fonctionnaires du Gouvemement et de prendre les mesures appropriees prevues 

a la regIe 35 du Reglement26. Les co-juges d'instruction n' ont rien fait pour remedier 

ala situation27. En appel, cette inaction a finalement ete condamnee dans une prise 

21 Voir Doc. n° D254, Demande d'enquete, 30 novembre 2009, (la« Demande de novembre 2009 »), par. 5. 
22 Voir dossier n° 002117-06-2010-ECCC-PTC(09) Document n° 1, Application for the Disqualification of 

Judge You Bunleng, 17 juin 2010, ERN (anglais) 00535168--D0515181 (la «Demande de recusation 
du Juge You Bunleng », par. 5. 

23 Voir Demande de novembre 2009, par. 6. 
24 Ibid., par. 7. 
25 Ibid., par. 4 ; voir aussi Doc. n° D314/2/9, Further Submissions in the Appeal against the OCll Order on Nuon 

Chea and [eng Sary's Request to Summon Witnesses, 22juin 2010, ERN (anglais) 053982O--D539827, par. 13 
ill 6. 

26 Voir Demande de novembre 2009; voir aussi Doc. n° D254/2, Addendum a la premiere demande d'actes 
d'instruction, 7 decembre 2010,. 

27 Voir Doc. n° D314, Ordonnance sur les demandes de convocation de temoins deposees par Nuon Chea 
& Ieng Sary, 13 janvier 2010. Le 8 juin 2010, la Chambre preliminaire a dit que, en rejetant la demande, les co­
juges d'instruction avaient commis une erreur de droit due a une interpretation erronee de la regIe 35 
du Reglement. Voir Doc. n° D3141217, Decision on Nuon Chea's and [eng Sary's Appeal against OCll Order 
on Requests to Summons Witnesses, 8 juin 2010, ERN (anglais) oo527392--D0527420. Le 11 juin 2010, les co­
juges d'instruction ont rendu une nouvelle ordonnance (Doc. n° D314/3, Ordonnance en reponse a la decision 
de la Chambre d'appel sur les demandes de convocation de temoins deposees par Nuon Chea et Ieng Sary, 
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de position distincte (1'« Opinion dissidente ») des Juges intemationaux 

de la Chambre preliminaire28
• Comme on pouvait Ie prevoir, leurs homologues 

cambodgiens ont suivi la ligne politique du Gouvemement29
• Etant donne les regles 

de vote aux CETC, leur point de vue a prevalu et les juges intemationaux­

qui auraient ordonne une enquete sur ces «graves» allegations30 en application de 

la regIe 35 du Reglement - se sont effectivement vu imposer un veto. 

8. Toujours est-il que l'Opinion dissidente constitue une critique severe de la tentative 

«peu satisfaisante» des cO-Juges d'instruction de se decharger de 

leur responsabilite sur la Chambre preliminaire31 
: 

« Apres avoir examine [les documents soumis par la Defense], nous sommes d' avis qu' aucun 
juge des faits raisonnable n'aurait pu manquer de con~tater que les faits susmentionnes 
et l' ordre dans lequel ils se sont produits constituent une raison de croire qu 'un ou plusieurs 
membres du Gouvemement royal du Cambodge ont pu consciemment et deliberement influencer 
des temoins susceptibles d'etre entendus par les co-juges d'instruction Cette conclusion 
se justifie, que les temoins en question aient pu ou non avoir des raisons de ne pas venir 
temoigner. Ce qui est Ie plus important, ce sont les propos tenus par Khieu Kanharith et publies 
dans Ie Phnom Penh Post, a savoir 'que [lal position du Gouvernement etait que les six hauts­
fonctionnaires ne devraient pas temoigner'. Le contexte dans lequel il a fait cette declaration 
a grandement contribue a faire penser qu'il peut s'agir d'une ingerence ou du reflet de nouveaux 
efforts visant a empecher les six hauts fonctionnaires de temoigner. Ces propos 
de Khieu Kanharith suffisent a nous convaincre qu'il existe des raisons de croire que l'interesse 
ou les personnes au nom desquelles il s'exprime ont pu consciemment et deliberement tenter 
de menacer ou d'intimider les six hauts fonctionnaires ou d'influencer d'une maniere 
ou d'une autre leur decision concernant l'invitation a etre entendus par Ie co-juge d'instruction 
internationae2 » [traduction non officielle]. 

Les juges intemationaux de la Chambre preliminaire sont meme alles jusqu'a 

suggerer que les cO-Juges d'instruction, bien qU'etant «l'organe naturel 

11 juin 2011, a laquelle la Defense a repondu en deposant des ecritures supplementaires Ie 22 juin 2010. 
Voir note 25 supra. 
Voir Doc. n° D314/1/12, Second Decision on Nuon Chea's and Ieng Sary's Appeal Against OCIJ Order on 
Requests to Summons Witnesses, 9 septembre 2010, ERN (anglais) 00600748-00600774 (1a «Decision 
de la Chambre preliminaire relative aux temoins »), en particulier l'opinion des luges Catherine Marchi­
Uhel et Rowan Downing (1'« Opinion dissidente »). 

29 

30 
Voir Ibid., en particulier l'opinion des luges Prak Kimsan, Ney Thol, et Huot Vuthy. 
Opinion dissidente, par. 5. (<< Vu les nombreux refus d'agir des co-juges d'instruction, nous sommes d'avis 
que, etant donne Ie caractere grave des allegations d'ingerence, la Chambre preliminaire doit intervenir » 
[traduction non officielle]). 

31 

32 

Opinion dissidente, par. 4; voir aussi ibid., par. 11 (<< Une fois qu' un juge est convaincu que 
les informations dont il dispose donnent une raison de croire qu'il peut y avoir eu une entrave telle que 
definie dans Ie Reglement interieur, l'exercice du pouvoir discretionnaire dans la fonction judiciaire 
se trouve reduit » [traduction non officielle]). 
Opinion dissidente, par. 6 (non souligne dans l'original). 
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de l'instruction aux CETC »33 ne seraient pas professionnellement bien places pour 

« mener une enquete sur ces allegations d'ingerence »34 [traduction non officielle]. 

9. Finalement, ni Ie Roi-pere ni les Six temoins de l'interieur n'ont apporte 

leur temoignage aux co-juges d'instruction. 

3. Ingerence du Gouvernement dans les dossiers 003 et 004 

10. Depuis plus de dix ans, Hun Sen repete qu'« il ne devrait pas y avoir plus de cinq 

suspects poursuivis par les [CETC] », en mettant en garde a plusieurs reprises contre 

« Ie risque de rupture de la paix negociee dans les annees 90 et de declenchement 

d'une nouvelle guerre civile »35 [traduction non officielle]. Cette ligne politique 

declaree a ete constamment et ouvertement reprise a leur compte par les hauts 

fonctionnaires du Gouvernement ainsi que par «les magistrats cambodgiens 

des CETC »36 [traduction non officielle]. n est a noter a ce propos que 

Mille Chea Lang, Ie co-procureur cambodgien, s'est, - avec les juges cambodgiens 

de la Chambre preliminaire -, opposee a une enquete sur d' autres suspects proposes 

par les procureurs de l'ONU pour des motifs etrangement semblables a ceux qui 

ont ete constamment avances haut et fort par Ie Gouvernement37. 

11. En juin 2010, Ie cO-Juge d'instruction cambodgien You Bunleng a montre 

son allegeance professionnelle a la cause du Gouvernement: apres avoir signe 

des commissions rogatoires qui auraient effectivement declenche certaines enquetes 

sur les faits incrimines, Ie Juge You Bunleng a « raye sa signature» et les a retournees 

a son homologue international, Ie Juge Lemonde38. A titre d' explication, 

il a uniquement offert la justification suivante: «[A]pres une consideration plus 

attentive et plus approfondie de la question, je pense qu'il n'est pas encore opportun 

33 Ibid., par. 8. 
34 Id. 
35 Douglas Gillison, « KRT Begins Investigation of Five New Regime Suspects », The Cambodia Daily, 

8 juin 2010, p. 26. 
36 Douglas Gillison, « KRT Judge Does Not Sign On To New Investigations », The Cambodia Daily, 9 juin 2010, 

p. 26. 
37 Voir dossier n° 001/18-11-2008-ECCCIPTC, Annex I: Public Redacted Version - Considerations of the 

Pre-Trial Chamber Regarding the Disagreement Between the Co-Prosecutors Pursuant to Internal Rule 71, 
18 aout 2009, par. 28 et 37 et I' opinion individuelle des Juges Prak. Kimsan, Ney ThoI, et Huot Vuthy. 

38 Memorandum interieur adresse par Ie Juge You Bunleng au Juge Marcel Lemonde Ie 8 juin 2010 au sujet 
des dossiers 003 et 004. 
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d'agir dans ces dossiers 003 et 004 »39. Ce soir la, Reach Sambath, porte-parole 

cambodgien des CETC, «a publie une declaration annonc;ant que Ie Juge Bunleng 

se dissociait des commissions rogatoires »40. nest interessant de noter que ce dernier 

est revenu sur sa decision d' approbation des commissions rogatoires apres que 

«Ie porte-parole du Ministere de l'interieur, Ie general Khieu Sopheak, 

a publiquement reitere l'opposition [du Gouvernement] aux nouvelles investigations 

[ ... ] en citant les constantes mises en garde de Hun Sen contre Ie risque de troubles: 

« Seuls les cinq plus hauts responsables doivent etre juges », a dit Ie general 

Khieu Sopheak. «Pas six, cinq. Les CETC doivent se soucier de la stabilite 

et de la paix de la nation », a-t-il ajoute. "Nous ne voulons ni conflit ni instabilite 

dans Ie pays »41 [traduction non officielle]. 

12. En reaction a cette toumure des evenements, et du fait que Ie Juge You Bunleng etait 

toujours saisi du dossier n° 002, la Defense a depose une demande de recusation 

de l'interesse42 et une demande d'actes d'instruction supplement aires en application 

de la regIe 35 du Reglement43. L'une et l'autre demandes ont ete rejetees par 

la Chambre preliminaire au motif qu'elles n'etaient pas fondees quant aux faits44. 

4. Evaluation independante supplementaire et reaction du Gouvernement 

13. En mars 2010, l'Open Society Justice Initiative (1' «aSH ») a publie un rapport 

concernant notamment l'immixtion du Gouvernement dans les activites des CETC: 

«Au cours des six derniers mois, une ingerence indue manifeste est ressortie de la reaction 
des autorites gouvernementales cambodgiennes face a des citations a comparaitre delivres par 

39 Ibid. Voir aussi Douglas Gillison, « Khmer Rouge Tribunal Judge Backs Out of New Inquiries », The 
Cambodia Daily, 10 juin 2010, p. 2. 

40 Douglas Gillison, « Khmer Rouge Tribunal Judge Backs Out of New Inquiries », The Cambodia Daily, 
10 juin 2010, p. 2 ; Voir aussi Douglas Gillison, « KR Judge Does Not Sign On To New Investigations », 

The Cambodia Daily, 9 juin 2010, p. 26. 
41 Douglas Gillison, « KRT Begins Investigation of Five New Regime Suspects », The Cambodia Daily, 

8 juin 2010, p. 26. 
42 Voir Demande de recusation du Juge You Bunleng. 
43 Voir, dossier n° 002/07-07-201O-ECCC-PTC(1O), Document n° 1, Second Request for Investigation, 

7 juillet 2010, ERN (anglais) 00553229. 
44 Voir Doc. n° D384/5/1, Appeal Against the Order on Nuon Chea's Second Request for Investigation (Rule 

35), ler septembre 2010, ERN (anglais) 00598096-00598113 ; Doc. n° D384/5/2, Decision relative a 
l'appel interjete contre l'ordonnance sur la deuxieme demande d'investigation formee par Nuon Chea 
(RegIe 35),2 novembre 2010; Dossier n° 002117-06-201O-ECCC-PTC(09), Document N° 8, Decision on 
Application for Disqualification of Judge You Bunleng, 9 septembre 2010, ERN (anglais) 00600686-
00600706. 
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les juges d'instruction a de hauts responsables dans Ie dossier n° 002 et face a l' ouverture 
d'une instruction concernant des accusations portees contre cinq nouveaux suspects dans 
ce qu' on appelle les dossiers n° 003 et 004. Des responsables gouvernementaux influents, 
notamment Ie Premier ministre, ont clairement fait connaitre leur position, a savoir que 
les temoins cites a comparaitre ne comparaitraient pas et que les dossiers n° 003 et 004 n'iraient 
pas plus loin» [traduction non officielle]45. 

Plus tard dans l' annee, Ie Rapporteur special sur la situation des droits de I'homme 

au Cambodge, Surya Subedi, a vivement critique l'ingerence generalisee 

du Gouvemement dans Ie travail du systeme judiciaire cambodgien, en declarant que 

«l'ingerence tant financiere que politique dans Ie fonctionnement dudit systeme etait 

en train d'ebranler la foi des Cambodgiens dans leurs institutions judiciaires »46. 

14. Les propos tenus en public par l'un des juges cambodgiens des Chambres 

extraordinaires donnent a penser que l' obstruction dont fait preuve Ie Gouvemement 

est monnaie courante aux CETC: «Comment peut -on affirmer que les CETC sont 

un modele de justice independante si Ie gouvemement ne nous laisse pas faire 

notre travail? »47 A cet egard, Ie dernier mot revient a Hun Sen qui, - dans ce qui 

est peut-etre a ce jour la reconnaissance la plus flagrante de l'ingerence dans Ie travail 

des CETC - a declare au Secretaire general Ban Ki-moon en vi site au Cambodge 

Ie 27 octobre 2010 que Ie Gouvemement «n'autoriserait» pas de poursuites autres 

que celles qui sont actuellement en cours 48. 

45 Rapport de 1'OSJI, Recent Developments at the Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia, March 
2010 Update, p.6, que l'on peut consulter a l'adresse Internet suivante: 
http://www.soros.orglinitiativcs/justicc/focuslintcrnational justice/articles publications/publications/cambodia 
-20 I 00324/cambodia-court-20 I 00324.pdf . 

46 Mark Worley & Neou Vannarin, « UN Envoy Says Judiciary "Compromised », The Cambodia Daily, 
18 juin 2010, p. let 2. 

47 

48 
James Goldston, The Wall Street Journal, OP-ED, «Cambodia's Court at a Crossroads », ler mars 2010. 
Voir AFP Report, 'Cambodian PM Says No Third Khmer Rouge Trial', 27octobre 2010 (<< Le premier 
ministre Hun Sen a declare mercredi au Secretaire general de l'ONU en vi site au Cambodge que Ie deuxieme 
proces pour crimes de guerre qui doit s'ouvrir au debut de 1'annee prochaine serait Ie dernier. Hun Sen 
a clairement affrrme que Ie dossier n° 3 n'etait pas autorise, a declare Ie ministre des affaires etrangeres 
Hor Namhong aux journalistes a l'issue de la rencontre de Ban Ki-Moon avec Ie premier ministre. 
'Nous devons penser a la paix au Cambodge', a-t-il dit ».) 
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C. L'instruction menee par les co-juges d'instruction 

1. Approche generale 

15. Bien que les co-juges d'instruction aient pour mandat de proceder a une instruction 

impartiale49
, il est difficile de dire que Ie dossier, tel qu'il a ete transmis ala Chambre 

de premiere instance, est Ie reflet du travail equilibre d'un arbitre neutre soucieux 

de rechercher la verite. Au contraire, ce dossier - qui s' inspire tant dans Ie fond que 

dans la forme des recherches approfondies menees au caurs des quinze annees 

precedentes par Ie Centre de documentation du Cambodge (Ie «DC-Cam »), 

une organisation se consacrant exclusivement a demontrer qu'un «genocide» a eu 

lieu au Cambodge - donne a penser que l' on a a faire a un bureau de magistrats 

desireux des Ie depart d' aboutir a un resultat historique predetermine. Si la maniere 

du Gouvemement d'agir sur Ie devant de la scene (peut-etre en raison de 

son experience des proces spectacles) a ete brutalement ostensible, la fiction de justice 

des co-juges d'instruction s'est en grande partie deroul6e en coulisse. 

2. Manque de transparence 

16. Invoquant la necessite du secret, les co-juges d'instruction ont constamment refuse 

de donner des informations sur la fac;on dont ils menaient l'instruction. On ne dispose 

d'aucun renseignement sur: i) les qualifications des enqueteurs, des analystes 

ou des interpretes ; ii) les methodes de travail utilisees ; ou ii) les methodes appliquees 

pour Ie choix des temoins et la reunion des elements de preuve. Les equipes 

de Defense ont tente a plusieurs reprises de lever ce voile du secret, mais leurs efforts 

on ete vains50
• C' est, entre autres, ce silence qui a conduit la Defense a exprimer 

49 Voir regIe 55 5) du Regiement (<< Au cours de l'instruction, Ies co-juges d'instruction peuvent accomplir 
tous Ies actes d'instruction qu'ils jugent utiles a Ia manifestation de Ia verite. Ils ont Ie devoir d'instruire 
tant a charge qu'a decharge »). 

50 Voir, par exempIe, Doc. n° D171, Troisieme demande d'actes d'instruction presentee par Ieng Sary, 
21 mai 2009 ; Document n° D171/2, Notice of Joinder to Ieng Sary's Third Request for Investigative 
Action, 9 juin 2009, ERN (anglais) 00337488-00337489. 
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plusieurs motifs d'inquietude specifiques sur la conduite de l'instruction51
, pUIS 

a deposer une demande de recusation du Juge Marcel Lemonde52
• 

3. Des agents qui ne jouent pas leur rOle 

17. Les co-juges d'instruction ont clairement dit au debut de la procedure que la Defense 

n' aurait pas Ie droit de mener elle-meme ses propres investigations53
• De surcroit, 

la Defense s'est vu interdire d'assister a toute audition de temoin par les co-juges 

d'instruction ou leurs enqueteurs. Au lieu de cela, les co-juges d'instruction 

ont rappele aux parties qu'elles avaient Ie droit de leur demander d'effectuer des actes 

d'instruction en leur nom - confirmant essentiellement que ce sont les juges 

qui doivent agir pour Ie compte de la Defense. 

18. Acceptant cette premisse, la Defense a depose plusieurs demandes d'actes 

d'instruction, 26 au total, au nom de Nuon Chea (les «Demandes d'actes 

d'instruction »i4. Toutefois, dans presque tous les cas, les co-juges d'instruction 

les ont rejetees ou n' ont pas effectue comme il fallait les actes demandes55
• Un fait 

notable est que dans les Demandes d'actes d'instruction ayant trait exclusivement aux 

temoins et aux auditions de temoins, la Defense a demande aux co-juges d'instruction 

de revenir sur un grand nombre d'auditions de temoins entachees d'irregularites 

importantes et qui avaient ete versees au dossier: «[L]a maniere dont les co-juges 

d'instruction ont procede a l' audition des temoins a ete entachee de plusieurs 

irregularites et omissions. En particulier, les enqueteurs du Bureau des co-juges 

d'instruction ont souvent omis d'identifier la source des informations donnees par 

les temoins et ne se sont jamais soucies des questions de transparence, de veracite 

et d'exactitude lorsqu'ils ont produit les proces-verbaux des depositions des 

51 Voir Doc. n° D221, lettre adressee aux co-juges d'instruction au sujet du Manque de confiance dans 
l'instruction, 15 octobre 2009. 

52 Voir dossier n° 002/29-10-2009-CETc/CP (04), Document n° 1, Demande de recusation du co-juge 
d'instruction M. Marcel Lemonde , 13 octobre 2009 (la «Demande de recusation du luge Lemonde »). 

53 Voir Doc. A110/1, Memorandum des co-juges d'instruction a la Defense, 14 janvier 2008. 
54 Voir les 26 demandes d'actes d'instruction precedemment deposees par l'equipe de Defense de Nuon 

Chea: Doc. n° D80, 100, 101, 102, 105, 113, 122, 126, 128, 136, 158, 173, 179, 194, 130/11, 253, 265, 
273,318,319,320,336,338,339,340, et 356 (voir Liste des sources pour les titres complets). 

55 NB: les enquetes de suivi ordonnees par la Chambre preliminaire n'etant pas conformes a la veritable 
requete de la Defense, elles n'ont pas permis d'arriver au resultat recherche ou n'ont simplement pas 
eu lieu. 
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temoins »56. Neanmoins, bien qu'elles aient ete suffisamment motivees sur Ie plan 

des faits, ces Demandes d'actes d'instruction ont ete rejetees dans leur presque totalite 

par les co-juges d'instruction, et la Chambre preliminaire a confirme cette approche 

en appel57
• Ce n'est que dans quelques cas, ou il semblait probable que l'audition 

des temoins proposes par la Defense permettrait de recueillir davant age d' elements 

de preuve a charge, que les co-juges d'instruction ont ordonne une nouvelle audition 

des temoins58
• 

4. Parti pris enfaveur des elements de preuve a charge 

19. Des informations provenant du Bureau des cO-Juges d'instruction ont revele que 

Ie Juge Lemonde avait, lors d'une reunion avec des membres cles de son equipe, 

declare souhaiter trouver davantage d'elements de preuve a charge qu'a decharge59
• 

La reaction de la Defense a ete de demander la recusation du Juge Lemonde60
• 

Si cette demande a finalement ete rejetee par la Chambre preliminaire61
, la preference 

declaree du Juge Lemonde n' en etait pas moins evidente dans la fac;on dont 

les co-juges d'instruction ont traite les Demandes d'actes d'instruction62
• De surcroit, 

Ie Juge Lemonde a autorise la diffusion interne au sein du Bureau des co-juges 

d'instruction d'un document non officiel fourni par Craig Etcheson, du Bureau 

des co-procureurs (les « co-procureurs »), portant sur les pistes d' enquete possibles63
• 

56 Voir, par exemple, Doc. n° D318, Dix-neuvieme demande d'actes d'instruction, 13 janvier 20l0, par. 9. 
57 Voir Doc. n° D375, Ordonnance relative aux demandes aux fins d'audition de temoins (D318, D319, D320, 

D336, D339 et D340), [Demandes d'actes d'instruction n° 19 a 25] 9 avril 2010 (1'« Ordonnance des co­
juges d'instruction relative aux demandes d'audition de temoins »); voir, en outre, Doc. n° D37S/1/4, 
Chambre preliminaire, Decision relative a l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction 
relative aux demandes aux fins d'audition de temoins formees par M. Nuon Chea (D318, D319, D320, 
D336, D339 & D340), [Demandes d'actes d'instruction n° 19 a 25] 16 juin 2010. 

58 Voir Ordonnance des co-juges d'instruction relative aux demandes d'audition de temoins. 
59 Voir Demande de recusation du luge Lemonde; voir entre autres Doc. D263.3, 'First Wayne Bastin 

Statement', 8 octobre 2009, ERN (anglais) 003870l6-00387018. 
60 Ibid. 
61 Voir Dossier n° 002/29-10-2009-ECCCIPTC(04), Document n° 4, Decision on Nuon Chea Application for 

Disqualification of Judge Marcel Lemonde, 23 mars 2010, ERN (anglais) 00485317--D0485329. 
62 Voir paragraphes 56 a 59 i1?fra. 
63 Voir Dossier n° 002/07-12-2009-ECCCIPTC(05), Document n° 1, Requete de la Defense de IENG Thirith 

en recusation du co-juge d'instruction Marcel Lemonde, 7 decembre 2009, ERN (anglais) 00417076-
00417094, par. 11 e) ; voir aussi Doc. n° D263.4, Deuxieme declaration de Wayne Bastin, 
2 decembre 2009, p. 3 et 4. 
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D. Adoption et application du Reglement 

20. Le 6 juin 2003, I'ONU et Ie Gouvernement royal cambodgien ont conclu un accord 

« concernant la poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes 

commis durant la periode du Kampuchea democratique » (1'« Accord relatif 

aux CETC »). Ce traite bilateral avait pour objet declare une cooperation entre 

les deux parties, Ie texte devant prevoir « Ie fondement juridique de cette cooperation, 

les principes qui la regis sent et les modalites qui lui sont applicables »64 pour mener 

a bien les procedures penales actuelles «au sein des tribunaux cambodgiens »65. 

Conformement a ses dispositions66, l' Accord relatif aux CETC est entre en vigueur 

Ie 29 avril 2005 apres avoir ete adopte par Ie corps legislatif cambodgien, ratifie par 

Ie chef d'Etat en exercice et promulgue par Ie roi Norodom Sihanouk67. Aux termes 

de son article 2 2), l' Accord relatif aux CETC « est applique au Cambodge en vertu 

de la loi port ant creation de chambres extraordinaires [au sein des tribunaux 

Cambodgiens pour juger les auteurs des crimes commis pendant la periode 

du Kampuchea democratique] »(1a «Loi relative aux CETC »)68. 

2l. Le 3 novembre 2006, Ie secretariat du Comite de procedure des CETC a diffuse pour 

commentaires un projet de texte comportant 113 regles (Ie « Projet de Reglement »)69. 

n faut noter que ce document ne contenait aucune indication sur la methodologie 

utili see lors du processus de redaction ni sur la fac;on dont les auteurs du Projet 

de Reglement etaient parvenus a la conclusion que la procedure cambodgienne 

en vigueur ne devait pas etre appliquee directement et exclusivement. Le Projet 

de Reglement ne precisait pas non plus sur quelle base les CETC pouvaient exercer 

un pouvoir legislatif. n comportait toutefois 190 notes de bas de page avec (dans 

la plupart des cas) de tres brefs renvois aux sources de la procedure penale 

64 Accord relatif aux CETC, article premier. 
65 Ibid., quatrieme paragraphe du preambule (non souligne dans 1'original). 
66 Ibid., art. 30 (<< Pour lier les Parties, Ie present Accord doit etre approuve par l' Assemblee generale 

des Nations Unies et ratifie par Ie Cambodge. ») ; voir aussi ibid., art. 31 (<< Le present Accord aura force 
de loi au Royaume du Cambodge apres avoir ete ratifie conformement aux dispositions du droit interne 
cambodgien relatives a la competence de conclure des traites. ») ; art. 32 (<< Le present Accord entrera 
en vigueur Ie lendemain du jour ou les deux Parties se seront mutuellement notifie par ecrit que 
les formalites requises ont ete remplies. ») 

67 Voir Reach Kram NS/RKM/ 1 004/04, 19 octobre 2004 ; Instrument of Rat(fication, 19 octobre 2004. 
68 La Loi relative aux CETC a ete promulguee Ie 10 aout 2001 et modifiee Ie 27octobre 2004. Voir Reach 

Kram NS/RKM/0801112 ; Reach Kram NS/RKM/1004/06. 
69 Voir CETC, Projet de Reglement interieur, 3 novembre 2006; voir aussi, ECCC Internal Rules -

CoY!fidential 'DraftfoT Discussion', 27 octobre 2006. 
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cambodgienne et intemationale. Cette diversite de sources, dont font notamment partie 

les Statuts et les Reglements de procedure et de preuve du Tribunal special pour 

la Sierra Leone (Ie « TSSL ») et de la Cour penale intemationale (la « CPI »), montrait 

a l'evidence qu'aucun effort serieux n'avait ete fait pour interpreter et appliquer 

l' article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC a la lumiere de son objet et de son but, 

qui etait d' assurer la primaute du droit cambodgien. 

22. Le Code de procedure penale actuel du Royaume du Cambodge (Ie «Code 

de procedure penale ») a ete adopte par l' Assemblee nationale Ie 7 juin 2007. 

Aux termes de son article premier, il « a pour finalite d'enoncer les regles a respecter 

et appliquer de maniere rigoureuse afin de determiner clairement l' existence 

d'une infraction penale. Les dispositions [du Code de procedure penale] seront 

appliquees pour la matiere penale chaque fois que des regles particulieres n'auront 

pas ete prevues par des lois speciales »70. 

23. Lors d'une Assemblee dite «pleniere» tenue en juin 2007, differents responsables 

des CETC se sont reunis pour, notamment, approuver Ie Reglement. L'objectif 

theorique de cet exercice etait double: i) « [con solider] la procedure cambodgienne 

applicable aux proces devant les CETC » et ii) « adopter des regles additionneUes » 

conformement aux dispositions pertinentes de l' Accord relatif aux CETC et de la Loi 

relative aux CETC (les « Actes constitutifs »)71. Le Reglement a ete revise au caurs 

d' assemblees similaires qui se sont tenues en fevrier 2008, en septembre 2008, 

en mars 2009, en septembre 2009, en fevrier 2010 et en septembre 2010. Aucune 

des nombreuses «consolidations» et «regles additionneUes» adoptees lors de 

ces conferences extrajudiciaires n'a jamais suivi Ie processus legislatif prevu par 

la Constitution du Royaume du Cambodge (la «Constitution »)72, et Ie Reglement 

n' a pas rec;u la sanction du Conseil constitutionneL Qui plus est, il n' a jamais ete 

precise dans queUe mesure teUe ou teUe regIe particuliere resultait de l' application 

ineluctable et obligatoire de l' article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC. Enfin, 

vu les progres realises en matiere de procedure penale cambodgienne 73, notamment 

70 Non souligne dans l' original. 
71 Reglement, preambule, cinquieme paragraphe. 
72 N.B.: depuis son adoption en septembre 1993, il semble que la Constitution ait ete modifiee a plusieurs 

reprises. Toutefois, la Defense n'a pas ete en mesure de trouver une version anglaise faisant foi du texte 
en vigueur. La version a laqueUe on se rerere ici est donc ceUe qui se trouve dans Ie Recueil de textes 
juridiques (Document n° C070E-1993). 

73 Voir par. 22 supra. 
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les avancees importantes dans Ie domaine legislatie4
, la question de 1'0bsolescence 

de certaines regles - dans la mesure ou Ie Code de procedure penale offre 

actuellement en matiere de procedure des solutions adaptees et efficaces­

n' a jamais ete serieusement abordee. 

24. Nuon Chea a ete arrete et place en detention par les autorites des CETC 

Ie 19 septembre 2007. Peu de temps apres, la Defense a soutenu que si une regIe 

du Reglement contrevenait a une disposition applicable du Code de procedure penale, 

c'etait Ie Code qui devrait s'appliquer et la regIe etre consideree comme non valide75
• 

La Chambre preliminaire a exprime son desaccord a l' egard de cette position; elle a 

declare qu'aux CETC, Ie Reglement primait Ie Code de procedure penale : 

«Le Reglement interieur constitue donc un cadre autonome de droit procedural specifique 
aux CETC, formule et adopte par l' Assemblee pleniere des CETC. Ce cadre reglementaire 
n'est pas a mettre en opposition avec Ie Code de procedure penale cambodgien, mais Ie centre 
de 1'attention des Chambres extraordinaires se distingue suffisarnment de l'activite ordinaire 
des tribunaux penaux cambodgiens pour qu'eBes soient regies par un systeme particulier. 
Le Reglement interieur est donc Ie premier texte auquel il convient de se referer quand on regIe 
un point de procedure pour lequel Ie Reglement interieur et Ie Code de procedure penale 
different 76. 

Les dispositions du Code de procedure penale ne devraient s'appliquer que quand se pose 
une question qui n'est pas reglee par Ie Reglement interieur77

• » 

La Chambre preliminaire n'a pas justifie, en droit, cette derogation generale 

a l'application de la procedure cambodgienne etablie. De surcroit, elle n'a 

ni interprete ni applique l'article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC dans son sens 

ordinaire et a la lumiere de son objet et de son but. En fait, elle s' est arrangee pour 

inverser completement Ie sens a donner a l'article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC. 

Loin de laisser entendre que les dispositions du Code de procedure penale ne doivent 

s'appliquer que quand se pose une question qui n'est pas reglee par Ie Reglement 

(ce qui est Ie point de vue de la Chambre preliminaire), l'article 12 1) exige 

exactement Ie contraire : ce n' est que lorsque se pose une question qui n' est pas reglee 

par la procedure cambodgienne en vigueur - plus particulierement par Ie Code 

de procedure penale - que des dispositions du Reglement devraient etre adoptees 

74 Par exemple, un nouveau Code penal a ete adopte en 2010. 
75 Voir Doc. n° D55/I/l, Appel contre l'ordonnance rejetant la requete en nullite, 25 fevrier 2008, par. 12. 
76 Doc. n° D55/I/8, Decision relative a 1'appel interjete par Nuon Chea contre 1'ordonnance rejetant la requete 

en nuBite, 26 aout 2008 CIa «Decision rejetant la requete en nullite »), par. 14. 
77 Ibid., par. 15. 
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et appliquees. En adoptant la demarche inverse, la Chambre preliminaire a fait fi 

de la legislation principale en vigueur et applicable aux CETC, a savoir la legislation 

cambodgienne. 

25. L'instruction a ete menee d'un bout a l'autre conformement au Reglement 

et a l'interpretation (erronee) de la Chambre preliminaire sur la place que celui-ci 

occupe au sein du cadre juridique cambodgien. Le 13 janvier 2011, Nuon Chea a ete 

mis en accusation et renvoye en jugement pour genocide, crimes contre l'humanite, 

crimes de guerre et violations du Code penal cambodgien de 195678
• La Chambre 

de premiere instance a ete officiellement saisie du dossier Ie 14 janvier 2011 79
• 

III. DROIT APPLICABLE 

A. Competence des CETC 

26. La Defense inclut ici, par renvoi, les differents arguments juridiques figurant dans 

les documents suivants, deja deposes par elle : Appel inteljete contre l'Ordonnance 

de cloture80 et Replique ala reponse unique des co-procureurs aux appels interjetes 

par Nuon Chea, Ieng Sary et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture8
!. 

B. Fin des poursuites 

27. La jurisprudence intemationale et celIe des CETC reconnaissent que les tribunaux, 

dans leur role de gardiens de la procedure judiciaire, disposent du pouvoir 

discretionnaire de suspendre la procedure - a titre permanent ou temporaire­

lorsque les violations alleguees ont un caractere si horrible qu'elles «pourraient 

s'averer prejudiciables a l'integrite du tribunal »82. En effet, s'appuyant sur 

78 Voir Decision relative a l'Ordonnance de cloture; Ordonnance de cloture. 
79 Ordonnance relative a la preparation du proces, par. 2. 
80 Voir Doc. n° D427/3/1, Appeal against the Closing Order, 18 octobre 2010, ERN (anglais) 00614048-

00614065, par. 5 a 22. 
81 Voir Doc. n° D427/3/11, Reply to Co-Prosecutors' Joint Response to Nuon Chea, Ieng Sary, and Ieng 

Thirith's Appeals Against the Closing Order', 6 decembre 2010, par. 4 et 5. 
82 Voir Affaire Le Procureur c. Radovan Karadiic, IT-95-5Jl8-AR73.4, Chambre d'appel du TPIY, Decision 

relative a l'appel interjete par Radovan Karadzi6 contre la Decision relative a la demande concernant 
l'accord Holbrooke, 12 octobre 2009, par. 45. En ce qui concerne l'acceptation de la Chambre preliminaire 
de suspendre l'instruction, voir Doc. n° D264/216, Decision relative a l'appel interjete par Ieng Thirith 
contre l'ordonnance des co-juges d'instruction rejetant la demande de suspension de l'instruction pour abus 
de procedure (D264Jl), 10 aout 2010, (Decision relative a la demande de suspension de l'instruction 
presentee par Ieng Thirith), par. 22 a 28. Voir aussi Affaire Jean-Bosco Barayawiza c. Le Procureur, ICTR-
97-19-AR72, Chambre d'appel du TPIR, Arret, 3 novembre 1999, par. 74 et 77. Dans cette affaire, 
la Chambre de premiere instance avait decide que la seule reparation appropriee aux violations des droits 
de l'accuse etait de suspendre la procedure intentee contre Jean-Bosco Barayawiza. Cette decision a ete 
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l'affaire Lubanga et consorts, la Chambre preliminaire a recemment decide que 

cette mesure ne pouvait s'appliquer que «dans des cas exceptionnels et gravissimes 

de violations des droits de [1' Accuse] auxquelles il ne peut etre remedie ou qui v[ ont] 

a l'encontre de l'idee que Ie tribunal se fait de la justice »83. Dans ces circonstances, 

la Chambre preliminaire a estime que c'etait a elle de «trouver un juste milieu entre 

les droits fondamentaux de [1' Accuse] et l'interet de la communaute nationale 

et internationale dans la poursuite des personnes mises en examen pour violations 

graves du droit international humanitaire et du droit interne »84. 

28. La Chambre d'appel du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie 

(Ie «TPIY ») a recemment declare: « [D]ans Ie cas d'intimidation de temoins, [ ... ] 

il incombe a la Chambre de premiere instance de tout mettre en reuvre pour que 

Ie proces puisse etre equitable »85 [traduction non officielle]. Contrer pareille 

ingerence « s' impose tout particulierement lorsque des forces exterieures cherchent 

a saper la capacite d'une partie a presenter ses moyens de preuve au proces. Pour que 

Ie tribunal puisse fonctionner de fac;on efficace, la Chambre de premiere instance doit 

contrer l'intimidation de temoins en adoptant toutes les mesures raisonnables 

qui s' offrent a elle »86 [traduction non officielle]. 

29. Pour ce qui est du prejudice, Ie point de vue des juges internationaux de la Chambre 

preliminaire est instructif: «S'il y a eu, ou s'il y a entrave et que cela nuit 

a l'instruction, il se peut que les personnes mises en examen soient empechees de tirer 

un avantage eventuel du temoignage des six hauts fonctionnaires »87. 

83 

84 

85 

86 

87 

annulee en appel, mais uniquement parce que la mesure initiale avait ete ordonnee a cause d'erreurs 
cumulees du Bureau du Procureur et que des faits nouveaux mis au jour ont reduit Ie rOle joue par 
ces erreurs, ce qui faisait que la reparation initiale devenait disproportionnee; voir Affaire Jean-Bosco 
Barayawiza c. Le Procureur, ICTR-97-19-AR72, Chambre d'appel du TPIR, Arret lDemande du Procureur 
en revision ou reexamen), 31 mars 2000, par. 71; voir en outre Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga 
Dyilo, ICC-0l/04-01/06, Chambre de premiere instance de la CPI, Version expurgee de la decision relative 
ala requete urgente du Procureur aux fins de modification du delai de communication de l'identite 
de l'intermediaire 143 ou de suspension de l'instance dans l'attente de consultations plus approfondies avec 
l'Unite d'aide aux victimes et aux temoins, 8 juillet 2010, par. 31. Dans cette affaire, la suspension 
de l'instance avait ete accordee en raison i) du non-respect avere des ordonnances rendues par la Chambre 
et ii) de l'intention clairement exprimee par Ie Procureur de ne pas executer les ordonnances rendues par 
laChambre. 
Decision relative a la demande de suspension de l'instruction presentee par leng Thirith, par. 28. 
Id. 
IT-04-84-A, Prosecutor v Haradinaj et aI, 'Judgment', 19 juillet 2010, par. 35. 
Ibid. 
Opinion dissidente, par. 12. 
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c. Nullite d'actes de procedure 

30. Lorsqu'elle a analyse, dans la Decision rejetant la requete en nullite, ce qui constituait 

une atteinte aux droits d'un accuse, la Chambre preliminaire a dit ce qui suit: 

«La version fran<;;aise de la regIe 48 et les versions khmere, frans;aise et anglaise de l'article 
correspondant du Code de procedure penale (article 252) ne parlent pas d'une violation 
des droits de la partie concernee, mais bien d'une atteinte a ses interets. Se fondant sur Ie Code 
de procedure penale, la Chambre [preliminaire] interpretera l'expression « inlringement of 
rights» [violation des droits] qui figure dans la version anglaise de la regIe 48 comme voulant 
dire « interetlese »88. 

La Chambre preliminaire conclut qu'une violation averee d'un droit de la personne mise 
en examen reconnu dans Ie Pacte constituerait un vice de procedure et porterait atteinte 
aux interets de la personne mise en examen. Dans pareil cas, l'acte d'instruction ou l'acte 
judiciaire peut etre annule89

. [ ... ]. [S]i la regIe applicable au cas d'espece ne prevoit pas d' office 
la nullite en cas de vice de procedure, et si aucun droit inscrit dans Ie Pacte n'a ete viole, 
la partie auteur de la requete doit demontrer que Ie vice de procedure a porte atteinte 
a ses interets 90. » 

En bref, il existe en matiere de violations averees du droit a un proces equitable 

une norme de responsabilite objective. 

D. Droit a un proces equitable 

31. D' apres la Constitution cambodgienne, Ie Code de procedure penale cambodgien, 

l' Accord et la Loi relative aux CETC, l' Accuse a indubitablement droit 

a une instruction et a un proces consecutif equitables. Ces garanties sont dfiment 

refletees dans la regIe 21 du Reglement qui dispose notamment que i) Ie droit 

et la procedure applicables «doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger 

les interets [de I'Accuse] »91 ; que ii) «[l]a procedure des CETC doit etre equitable 

et contradictoire et preserver l'equilibre des droits des parties. »92 ; que iii) « [t]oute 

personne [ ... ] poursuivie est presumee innocente tant que sa culpabilite n'a pas ete 

etablie »93. A tout moment, la Chambre a «1' obligation de garantir la bonne 

administration de la justice» 94 [traduction non officielle]. 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

Decision rejetant la requete en nullite, par. 36. 
Ibid., par. 40. 
Ibid., par. 42. 
RegIe 21 1) (dispositions generales). 
RegIe 21 1) a). 
RegIe 21 1) d). 
Opinion dissidente, par. 10. 
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E. Autorite legislative au Royaume du Cambodge 

32. La Constitution, qui consacre Ie principe democratique bien connu de la separation 

des pouvoirs 95, confie Ie pouvOlr legislatif a la seule Assemblee 

nationale : « L' Assemblee nationale est Ie seul organe qUI dispose du pouvoir 

legislatif. L' Assemblee nationale ne peut deleguer ce pouvoir a aucun autre organe 

ou a aucune personne »96. Toutes les lois et decisions de toutes les institutions 

de l'Etat «doivent etre absolument conformes a la Constitution »97. II existe 

au Cambodge une hierarchie des « normes juridiques fondamentales » : 

i) la Constitution; ii) Ie droit constitutionnel (c'est-a-dire les revisions 

ou amendements apportes a la Constitution); iii) les lois (kram); iv) les decrets 

(kret) ; v) les sous-decrets (anukret) ; vi) les reglements (prakas) ; vii) les circulaires 

(sarachor)98. 

F. Procedure applicable aux CETC 

33. La Constitution dispose que « [I]' accusation, l'arrestation, la garde a vue 

ou la detention d'un individu ne pourront etre executees que conformement 

aux dispositions legales »99 et que « [l]es decisions de justice sont rendues [ ... ] selon 

les procedures et les lois en vigueur »100. Faisant echo a la Constitution ainsi qu'aux 

dispositions pertinentes du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(Ie «Pacte international») 101, les Actes constitutifs foumissent une garantie 

identique: la« procedure» appliquee aux CETC «est regie par le droit 

95 

96 

97 

98 

99 

Voir Constitution, article 51 (<< Les pouvoirs sont separes entre Ie pouvoir legislatif, Ie pouvoir executif 
et Ie pouvoir judiciaire »). 
Constitution, article 90. 
Ibid., article 131. 
Voir Ie site Internet du Council of Jurists: http://www.bigpond.com.kh/councilofjuristsIz/Typolf.htm 
Constitution, article 38 (non souligne dans l' original). 

100 Ibid, article 110 (non souligne dans l' original). 
101 Voir Ie Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Ie «Pacte international »), articles 14 1) ; 

(<< Toute personne a droit a ce que sa cause soit entendue [ ... J par un tribunal etabli par la loi ».); 142) 
(<< Toute personne accusee d'une infraction penale est presumee innocente jusqu' a ce que sa culpabilite ait 
ete legalement etablie ».); 145) (<<Toute personne declaree coupable d'une infraction a Ie droit de faire 
examiner par une juridiction superieure la declaration de culpabilite et la condamnation, conformement a 
la loi »), et 16; (<< Chacun a droit a la reconnaissance en tous lieux de sa personnalite juridique ».) 
(Non souligne dans l'original). N.B.: toutes les Chambres des CETC «exercent leur competence 
conformement aux normes internationales de justice, d'equite et de respect des formes regulieres, specifiees 
dans les articles 14 et 15 du Pacte international, auquelle Cambodge est partie ». Accord relatif aux CETC, 
Article 122) ; voir aussi la Loi relative aux CETC, article 35 nouveau. 
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cambodgien »102, et les poursuites, l'instruction et Ie prod~s de tout individu sui vent 

les «procedures en vigueur »103. Ces dispositions montrent un souci primordial 

de respecter la procedure cambodgienne en vigueur - dans la mesure ou celle-ci est 

conforme a la pratique internationale reconnue et aux obligations internationales 

conventionnelles du Royaume104. 

34. Reconnaissant la necessite de faire en sorte que la procedure devant les CETC suive 

les principes juridiques universellement reconnus, les Actes constitutifs autorisent 

l' adoption de regles de procedure additionnelles dans trois cas seulement, a savoir 

i) lorsque la legislation ou la procedure cambodgienne ne «traite pas d'une question 

particuliere»; ii) lorsqu'il existe une incertitude concernant l'interpretation 

ou l'application d'une disposition particuliere; ou iii) lorsque «se pose la question 

de la compatibilite [d'une disposition] avec les normes internationales »105. Dans de tels 

cas, - et uniquement dans de tels cas - on peut «se referer» «aux regles 

de procedure etablies au niveau international »106. II s'ensuit que la reconnaissance 

de procedures nouvelles ou toute derogation aux «procedures en vigueur» 

ne peuvent se justifier que par reference a l'une des exceptions legales precitees. 

Toute autre demarche - par exemp1e, la creation de nouvelles regles pour des raisons 

de commodite ou pour parvenir a une plus grande efficacite - constitue une violation 

directe des dispositions de l'article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC. 

35. De plus, seuls des organes des CETC peuvent proceder a pareille reconnaissance 

ou derogation - au cas par cas - dans Ie cadre de l' execution de leurs fonctions 

respectives; il n'existe tout simplement, ni dans les Actes constitutifs ni ailleurs, 

de disposition prevoyant un pouvoir reglementaire collectif (c'est-a-dire dont serait 

102 Accord relatif aux CETC, art. 12 1) (non souligne dans l'original); voir aussi Dossier n° 001118-07-2007-
ECCC/TC Doc. n° E188, Jugement, 26 juillet 2010 (le «Jugement Duch »), par. 35. 

103 Loi relative aux CETC, art. 20 nouveau, 23 nouveau, 33 nouveau (non souligne dans l'original). 
104 Lily O'Neill et Goran Sluiter, «The Right to Appeal a Judgment of the Extraordinary Chambers in the 

Courts of Cambodia », (2009) 10 Melbourne Journal of International Law. (<< [L]e gouvernement 
cambodgien a introduit l' Accord dans Ie droit cambodgien par l'intermediaire de la Loi relative aux CETC 
pour conferer aux CETC Ie statut juridique prevu par l'Accord» [traduction non officielle], citant 
Helen Horsington, «The Cambodian Khmer Rouge Trials: The Promise of a Hybrid Tribunal» (2004) 5 
Melbourne Journal of International Law 462, 474). N.B. : Goran Sluiter est un consultant de la Defense 
et membre de Bohler Advocaten, Ie cabinet de Me Pestman et M Koppe, a Amsterdam. 

105 Accord relatif aux CETC, article 12 1); Loi relative aux CETC, articles 20 nouveau, 23 nouveau, 
33 nouveau; voir aussi Jugement Duch, par. 35. 

106 Ibid. 
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dote une «assemblee pleniere ») au sein des CETCI07
• A la difference des instruments 

analogues du TPIY, du Tribunal penal international pour Ie Rwanda (Ie «TPIR »), 

du Tribunal special pour Ie Liban (Ie « TSL »), du TSSL, et de la CPI, l' Accord relatif 

aux CETC et la Loi relative aux CETC ne contiennent pas de dispositions permettant 

de reunir des assemblees plenieres chargees d'etablir des regles lO8
• Comme les Chambres 

speciales pour les crimes graves, qui font partie du tribunal de district de Dili 

au Timor oriental, les CETC font partie integrante du systeme judiciaire national 

et doivent donc appliquer la legislation en vigueur. Les tribunaux penaux 

internationaux (ou internationalises) ne disposent tout simplement pas de pouvoir 

reglementaire general, en l' absence de disposition legale expresse a cet effet. 

G. Egalite devant la loi 

36. La Constitution dispose que tous les citoyens khmers «sont egaux devant la loi ; 

ils ont les memes droits [ ... ] sans distinction [ ... ] »109. La meme garantie est inscrite 

dans Ie Pacte international: «Tous sont egaux devant les tribunaux et les cours 

de justice» 110. 

107 Voir Loi relative aux CETC, articles 20 nouveau, 23 nouveau, 33 nouveau. N.B. Goran Sluiter, Due 
Process and Criminal Procedure in the Cambodian Extraordinary Chambers, Journal of International 
Criminal Justice 4 (2006), 314-326, p.320 (<< [Le]cadre juridique actuel [des CETC] ne donne pas aux 
juges Ie pouvoir de legiferer sur les questions de procedure. Toutefois, rien ne leur interdit de se prononcer, 
avant Ie debut des proc(~s, sur 1'interpretation de l'article 12 de l' Accord» [traduction non officielle].) 

108 Voir O'Neill & Sluiter, n. 104 supra (<< [N]i l' Accord ni la Loi relative aux CETC ne permettent 1'adoption 
d'un reglement interieur » [traduction non officielle].). Par consequent, toute comparaison entre la liceite 
de l'adoption du Reglement et d'une pratique equivalente au sein des tribunaux internationaux serait 
specie use. En effet, les actes constitutifs de chacun de ces tribunaux prevoient expressement un pouvoir 
reglementaire extrajudiciaire. Voir Statut du TPIY, article 15 (<< Les juges du Tribunal international 
adopteront un reglement qui regira la phase prealable a 1'audience, l'audience et les recours, la recevabilite 
des preuves, la protection des victimes et des temoins et d'autres questions appropriees ») ; Statut du TPIR, 
article 14 (<< Les juges du Tribunal international pour Ie Rwanda adopteront, aux fins de la procedure 
du Tribunal international pour Ie Rwanda, Ie reglement du Tribunal international pour l' ex-Yougoslavie 
regissant la mise en accusation, Ie proces en premiere instance et les recours, la recevabilite des preuves, 
la protection des victimes et des temoins et d'autres questions appropriees, en y apportant les modifications 
qu'ils jugeront necessaires ».) ; Statut du TSSL, article 14 (<< l. Le Reglement de procedure et de preuve 
du Tribunal penal international pour Ie Rwanda en vigueur au moment de la creation du Tribunal special 
regit mutadis mutandis Ie deroulement de la procedure devant Ie Tribunal special. 2. Les juges du Tribunal 
special reunis en pleniere peuvent modifier Ie Reglement de procedure et de preuve ou adopter 
des dispositions supplementaires lorsque les dispositions existantes ne prevoient pas un cas particulier 
ou ne permettent pas de Ie regler. Dans 1'exercice de cette fonction, les juges peuvent s'inspirer, selon que 
de besoin, du Code sierra-leonais de procedure penale de 1965 ».) ; Statut de Rome, article 513) (<< Apres 
1'adoption du Reglement de procedure et de preuve, dans les cas urgents ou la situation particuliere portee 
devant la Cour n'est pas prevue par Ie Reglement, les juges peuvent, a la majorite des deux tiers, etablir 
des regles provisoires qui s'appliquent jusqu'a ce que l'Assemblee des Etats Parties, a sa reunion ordinaire 
ou extraordinaire suivante, les adopte, les modifie ou les rejette ».) 

109 Constitution, article 3l. 
110 Pacte international, article 14 1). 
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H. Questions additionnelles 

37. Vu les contraintes en matiere d'espace111
, la Defense inclut ici, par renvOI, 

les differents arguments qu' elle a deja presentes concernant les points de droit 

ci-apres: i) temps et facilites necessaires112
; ii) fiabilite et valeur probante 

des elements de preuve113; iii) obligation de rechercher des elements de preuve 

a decharge114 ; iv) verification des elements de preuve a charge11S 
; v) suffisance 

des charges116 ; enfin, vi) independance et impartialite des juges117. De plus, en ce qui 

concerne ce dernier point, il faut souligner que «les entraves a l'administration 

de lajustice peuvent impliquer Ie non-respect de l'independance du systeme 

judiciaire »118 [traduction non officielle]. 

IV. ARGUMENTATION 

A. Les exceptions sont recevables et la Defense 
entend soulever ces questions lors de l'audience initiale 

38. L'Ordonnance de cloture est devenue definitive Ie 14janvier 2011. Vu que 

les presentes exceptions ont (dans leur forme initiale) ete deposees dans les 30 jours 

suivant cette datel19 et qu'elles portent sur: i) la competence de la Chambre 

de premiere instance, ii) une question qui entraine l'extinction de l'action publique : 

Ie fait que l'instruction n'ait pas ete menee de fac;on impartiale, et iii) la validite 

d' actes de procedure accomplis posterieurement a la decision de renvoi, elles sont 

recevables en application des regles 89 1) a) a c) du Reglement. 

39. La regIe 89 dispose que les exceptions preliminaires doivent etre «presentees» 

au plus tard dans les 30 jours suivant la date a laquelle l'Ordonnance de cloture 

III Voirn.1supra. 
112 Voir Doc. n° D130/11, Quinzieme demande d'actes d'instruction, 1er septembre 2009, par. 6. 
113 Doc. n° D318, Dix-neuvieme demande d'actes d'instruction, 13 janvier 2010, par. 5. 
114 Doc. n° D31S/1/1, Appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction relative aux demandes 

d'actes d'instruction concernant des Btats etrangers presentees par Nuon Chea, 15 fevrier 2010, par. 14 
a 17. 

liS Ibid. 
116 Voir Dix-neuvieme demande d'actes d'instruction, par. 4. 
117 Voir Demande de recusation du luge You Bunleng, par. 12 et 13. 
118 Voir Demande de recusation du luge You Bunleng, par. 9. 
119 N.B.: la Chambre de premiere instance a accorde a la Defense un delai supplementaire pour deposer 

des exceptions refondues en un seul document. Voir n. 1, supra. 
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devient definitive. Les presentes exceptions, redigees dans Ie souci de respecter 

cette exigence et les directives recemment donnees par la Chambre, ne constituent 

nullement un expose exhaustif des questions soulevees. La Defense entend 

au contraire presenter des observations supplementaires sur ces questions lors de 

l' audience initiale, stade auquel la Chambre de premiere instance doit «prendre 

en consideration» les exceptions preliminaires12
0. 

40. En outre, etant donne la longueur et Ie depot tardif de la Decision relative aux appels 

inteljetes par Nuon Chea et Ieng Thirith contre I'Ordonnance de cloture rendue par 

la Chambre preliminairel2l 
, decision qui s'appuie sur de nombreux motifs, il peut 

s'averer necessaire, dans l'interet de la justice, de presenter des conclusions 

supplementaires sur les questions de competence. 

B. La prolongation des delais de prescription de l'action publique prevus dans 
Ie Code penal de 1956 pour les crimes relevant du droit national constituerait 

une violation du principe de legalite 

41. Etant donne que les delais de prescription applicables etaient deja arrives a expiration 

avant d'etre pretendument proroges en application de l'article 3 (nouveau) de la Loi 

relative aux CETC, la Chambre de premiere instance ne peut pas - en raison 

du principe de legalite - interpreter ledit article comme lui donnant a nouveau 

Ie droit de poursuivre des crimes relevant du doit national vises par Ie Code penal 

de 1956. Sur cette question, la Chambre devrait adopter Ie point de vue deja exprime 

par ses juges intemationaux, qui est la seule approche conforme au strict principe 

de legalite prevalant au Cambodge122
• 

120 Voir regIe 80 bis 3) (<< La Chambre prend en consideration les questions relevant de la RegIe 89. ») 
121 Document n° D427/2/15, Decision on Appeals by Nuon Chea and Ieng Thirith Against the Closing Order, 

15 fevrier 2011, ERN (anglais) 00644462-00644571. 
122 Voir Dossier n° 00I/18-07-2007-ECCC/OCU, Doc. n° E187, Decision relative a l'exception preliminaire 

portant sur l'extinction de l'action publique pour les crimes relevant du droit national, 26 juillet 2010, par. 9 
a 14, 27 a 35, 39 a 54. 
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C. Juger Nuon Chea pour la commission alleguee de crimes relevant du droit 
international mentionnes dans la Loi relative aux CETC constituerait une violation 

du principe de legalite 

1. Parce que les CETC sont une juridiction interne, Ie droit cambodgien - y compris 
Ie principe national de legalite - est de stricte application 

42. Les CETC ont ete «etablies par la Loi en tant qu' organe judiciaire au sein des 

tribunaux cambodgiens »123. A la difference du TPIY124
, du TPIR 125, du TSSLl26 

et de la CPI 127 - qui ont chacun «une personnalite juridique intemationale 

distincte » 128 [traduction non officielle] -les Chambres extraordinaires sont 

fondamentalement une juridiction penale nationale. En depit de l'ambivalence 

des positions sur cette questionl29
, plusieurs elements font que les CETC ne sont 

de toute evidence rien d'autre qU'une juridiction cambodgienne : 

a. Elles ont ete creees par une loi nationale (et non intemationale)130. 

b. Elles ont ete creees « au sem de l' appareil judiciaire existant» 

au Cambodge 131. 

c. Le Gouvemement royal cambodgien a explicitement rejete l'idee de creer 

un tribunal intemational132
• 

d. Tous les magistrats des CETC ont ete nommes par Ie Gouvemement royal 

cambodgien, I'ONU foumissant uniquement une liste de candidats 

intemationaux 133. 

123 Ordonnance de cloture, par. 1300 (non souligne dans l'original). 
124 Voir Statut du TPIY, preambule (<< Cree par Ie Conseil de securite agissant en vertu du Chapitre VII 

de la Charte des Nations Unies [ ... J. ») (Non souligne dans l'original). 
125 Voir Statut du TPIR, preambule (<< Cree par Ie Conseil de securite agissant en vertu du Chapitre VII 

de la Charte des Nations Unies [ ... J. ») (Non souligne dans l'original). 
126 Voir Special Court Agreement, 2002 (Ratification) Act, 2002, Section 11 2) (<< The Special Court shall not 

form part of the Judiciary of Sierra Leone. ») ; ibid., Section 13 (<< qffences prosecuted before the Special 
Court are not prosecuted in the name of the Republic of Sierra Leone. ») 

127 Voir Statut de Rome, article 41) (<< La [CPIJ ala personnalite juridique internationale. ») 
128 Ooran Sluiter, « Legal Assistance to Internationalized Criminal Courts and Tribunals », in c.P.R. ROMANO, 

P.A. NOLLKAEMPER, AND J.K. KLEFFNER, INTERNATIONALIZED CRIMINAL COURTS: SIERRA LEONE, EAST 
TIMOR, Kosovo AND CAMBODIA (Oxford 2004), p. 396 (faisant observer que Ie TSSL a «une personnalite 
juridique internationale distincte et qu'il ne fait pas partie du systeme judiciaire national 
de la Sierra Leone» [traduction non officielle]). 

129 Voir par exemple Document n D97/14/15, Decision relative aux appels interjetes contre l'ordonnance 
des co-juges d'instruction sur l'entreprise criminelle commune, 20 mai 2010 (<< Decision relative 
a l'entreprise criminelle commune »), par. 47. 

130 Voir Loi relative aux CETC et Accord relatif aux CETC. 
131 Loi relative aux CETC, article 2. 
132 Voir Rapport du Secretaire general sur les proces des Khmers rouges, UN Doc N° Al571769, 31 mars 2003, 

par. 6 et 7, n. 12 supra. 
133 Decision du Conseil constitutionnel n° 0401002/2001, 12 fevrier 2001, p. 3 (de l'anglais). 
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e. Le Conseil constitutionnel cambodgien a mis en exergue la position des CETC 

au sein du systeme judiciaire comme etant celle d'une juridiction 

qui protegeait la souverainete du Cambodge 134. 

f. Dans l'une de ses toutes premieres decisions, la Chambre preliminaire - tout 

en declarant que les CETC etaient «distinctes des autres tribunaux 

cambodgiens a plusieurs egards » - est neanmoins parvenue a la conclusion 

qu'elles constituaient «une entite independante a l'interieur de la structure 

judiciaire cambodgienne » 135. 

g. Bien que (dans des cas exceptionnels) il soit possible d'avoir recours 

aux regles de procedure etablies au niveau international136
, Ie point de depart 

aux CETC est toujours Ie droit et la procedure cambodgiens137. 

43. Continuer a parler des CETC comme d'une institution« internationalisee »138, 

c'est formuler une vue purement descriptive, depourvue de tout effet juridique. 

Et Ie simple fait que leur competence ratione materiae s'etende au droit international 

ou que certains de ses juges ne soient pas cambodgiens ne transforme pas les CETC 

en un tribunal international139
• En verite, Ie nom des CETC -les Chambres 

extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens - parle de lui-memeI40. 

44. C'est donc Ie principe de legalite cambodgien, tel qu'il existait entre 1975 et 1979, 

qui doit s'appliquerI41. Ce principe est cons acre en des termes stricts a l'article 6 

du Code penal de 1956, qui ne prevoit aucune exception du type de celle qui est 

134 Ibid., p. 4 (de l'anglais). 
135 Dossier n° OOl/18-07-2007-ECCC/OCIJ, Doc. n° C5/45, Decision sur 1'appel de 1'ordonnance 

de placement en detention provisoire de Kaing Guek Eav alias « Duch », 3 decembre 2007, par. 17 a 19 
(non souligne dans l'original). 

136 Voir Accord relatif aux CETC, article 12 1) ; Loi relative aux CETC, articles 20 (nouveau), 23 (nouveau), 
33 (nouveau). 

137 Voirl' Accord relatif aux CETC, article 12 1). 
138 Voir Doc. n° D427/3/6, Reponse unique des co-procureurs aux appels interjetes par Nuon Chea, Ieng Sary, 

et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, 19 novembre 2010 (<< Reponse des co-procureurs »), 
par. 138. 

139 N.B.: il est courant que les tribunaux nationaux appliquent Ie droit international (sous reserve des rigueurs 
de leurs principes nationaux de legalite). Et il n'est pas inhabituel qu'ils soient composes de juges etrangers. 

140 Bien qu'« extraordinaires », les CETC sont - en derniere analyse - une juridiction cambodgienne. 
Et bien qu'elles occupent effectivement une place unique en son genre au sein du systeme juridique 
national, elles restent (avec les autres tribunaux cambodgiens) partie integrante dudit systeme. 
Si les distinctions etablies par les co-procureurs (aux paragraphes 137 a 142 de leur Reponse) mettent bien 
en evidence Ie caractere sui generis de cette juridiction, elles ne suffisent pas a justifier la subordination 
de principes nationaux etablis a des principes internationaux offrant une protection moindre. 

141 Voir ANTONIO CASSESE, ED., THE OXFORD COMPANION TO INTERNATIONAL CRIMINAL JUSTICE (Oxford 
2009), p. 438 (<< En vertu du principe de legalite, une personne ne peut etre tenue pour penalement 
responsable et punie que pour un acte qui, au moment OU if a he commis, constituait une infraction penale 
dans l' ordre juridique pertinent» [traduction non officielle]). (Non souligne dans l' original). 
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enoncee a l'article 152) du Pacte internationaL Et la «loi» visee dans l'article 6 

du Code penal de 1956 ne peut raisonnablement etre que la loi applicable 

au Cambodge a la periode pertinente. 

2. Ni le genocide, ni les crimes contre l'humanite, ni les crimes de guerre ne constituaient 
des infractions prevues dans le droit penal interne a l'epoque des faits allegues 

45. Comme indique ci-dessus, dans Ie regime juridique en vigueur a l'epoque des faits 

allegues dans I'Ordonnance de cloture, les infractions enoncees aux articles 4 a 6 

de la Loi relative aux CETC ne constituaient pas des infractions. De plus, 

et independamment de l'etat du droit international coutumier entre 1975 et 1979, 

la tradition dualiste du Cambodge ne permettait pas l' application directe de normes 

internationales de ce type (qui peuvent avoir existe ou non) durant cette meme 

peri ode. De surcroit, aucune legislation d'application relative au genocide, aux crimes 

contre I'humanite ou aux crimes de guerre n' a ete votee ni avant ni pendant Ie regime 

du Kampuchea democratique. Par consequent, ces infractions relevant du droit 

international n'etaient pas «applicable[s] au Cambodge a l'epoque des faits »142. 

46. n s' ensuit que les arguments selon lesquels «la question de saVOlr si Ie droit 

international est d' application directe au Cambodge ou non est sans incidence sur 

la competence des CETC »143 sont errones. Puisque Ie droit national n'offre pas 

de base a l'incrimination necessaire du comportement allegue dans la decision 

de renvoi, Ie seul autre fondement possible serait Ie droit penal internationaL 

Toutefois, pour les raisons exposees au paragraphe precedent, ce droit n'etait pas 

applicable au Cambodge entre 1975 et 1979. La coutume internationale n' a jamais fait 

directement partie de l'ordre juridique cambodgienl44. 

142 Ordonnance de cloture, par. 1302 (<< [P]our etre retenu devant les CETC, lorsqu'il n'etait pas reprime par 
la legislation penale nationale, un crime doit etre explicitement ou implicitement prevu dans la Loi relative 
aux CETC et devait etre etabli en droit international applicable au Cambodge a [' epoque des faits ».) 
(Non souligne dans l'original). 

143 Ordonnance de cloture, par. 1304. 
144 Les co-procureurs ont affirme avec conviction que «[n]ul ne saurait contester que la participation au genocide, 

au meurtre, au viol, a la reduction en esclavage, a l'extermination de civils ou a la detention illicite, a la torture 
eta l'execution de prisonniers de guerre constituait une infraction dans ['un quelconque des grands systemes 
juridiques entre 1975 et 1979 ». Reponse des co-procureurs, par. 164 (non souligne dans l'original). C'est peut­
etre Ie cas. Toutefois, on ne saurait non plus pretendre que Ie genocide, les crimes contre l'humanite et les crimes 
de guerre - tels qu'ils sont definis dans la Loi relative aux CETC -constituaient des infractions au Cambodge 
au cours de cette meme periode. 
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47. De meme, laisser entendre que Ie caractere criminel du genocide, des crimes contre 

I'humanite et des crimes de guerre aurait pu etre suffisamment connu par Nuon Chea 

du fait que l'interesse faisait pretendument partie du Gouvernement cambodgien145, 

c'est avancer des affirmations denuees de pertinence sur ce point. Meme si 

Nuon Chea avait pu avoir acces aux sources du droit international existant relatif 

au genocide, aux crimes contre I'humanite et/ou aux crimes de guerre, ce «droit» 

n'aurait pas eu d'effet contraignant sur lui dans l'ordre juridique interne 

du Cambodge. 

48. A cet egard, une decision rendue en 2007 par la Cour supreme espagnole dans 

l'affaire Scilingo s'avere particulierement instructivel46. Au proces, la Audiencia 

Nacional avait declare l' accuse coup able de crimes contre I'humanite definis dans 

Ie Code penal espagnol de 2004. Les actes allegues avaient ete commis entre 1976 

et 1981, soit bien avant leur incrimination en droit nationaL En appel, soulignant 

Ie caractere dualiste de l'ordre juridique espagnol147 et invoquant Ie principe national 

de legalite148, la Cour a dit que Scilingo ne pouvait pas etre declare coup able 

par application des dispositions du code alors en vigueur, car: i) les crimes contre 

I'humanite n'avaient pas encore ete incorpores dans Ie droit national espagnol 

a l'epoque ou les actes allegues avaient ete commis et ii) Ie droit international 

coutumier n'etait pas directement applicablel49. La Cour a finalement declare l'accuse 

coup able « simplement » de meurtre et de detention illegale, crimes vises par Ie droit 

national 150. L'analogie entre l'affaire Scilingo et la presente espece est claire: Nuon 

Chea ne peut etre accuse de crimes relevant du droit international qui ne faisaient pas 

partie de l' ordre juridique cambodgien a l' epoque de leur commission alleguee151. 

145 Voir Ordonnance de cloture, par. 1305 a 1307. 
146 Voir Tribunal Supremo, Sala de 10 Penal, Segunda Sentencia, Sentencia No 79812007, Recurso Casacion 

(P) No lO04912006 P (<< Decision Scilingo»). 
147 Decision Scilingo, Sexto § 1, par. 1 ; § 4, par. 5. 
148 Decision Scilingo, Sexto, § 4, par. 1; § 6 par. l. La Cour supreme a egalement examine les dispositions 

pertinentes de la Convention europeenne des droits de I'Homme (article 7) et souligne que la convention 
autorisait les Etats membres a appliquer des protections plus solides dans les proc(~s devant les tribunaux 
nationaux. Ibid., par. 2). 

149 Decision Scilingo, Sexto§ 1, par. 1 ; § 4, par. 5 
150 La Cour a poursuivi en reconnaissant que les actes specifiques en question constituaient des crimes contre 

l'humanite en droit international, ce qu'elle ajuge pertinent en matiere de competence sur les faits. Voir Decision 
Scilingo, Septimo, Octavo. Pour un commentaire en anglais sur cette affaire, voir Beth Van Schaack, «Crimen 
Sine Lege: Judicial Lawmaking at the Intersection of Law and Morals », 97 GEORGETOWN LAw JOURNAL 119, 
163 a 165 

151 Voir aussi Mpambara, Interlocutory Decision, Hague District Court, 24 juillet 2007, par. 36 a 44 (citant 
notamment, Bouterse, Appeal Judgment, Netherlands Supreme Court, 18 septembre 2001) (confirme 
en appel). 
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3. La Loi relative aux CETC ne prevoit pas d'eriger en infractions penales Ie genocide, 
les crimes contre I'humanite ou les crimes de guerre 

49. Les co-juges d'instruction ont laisse entendre que la Loi relative aux CETC en elle­

meme avait erige en infractions au Cambodge des infractions reconnues en droit 

intemational152
• Tel n'est pas Ie cas. La Loi relative aux CETC donne plut6t 

aux CETC competence pour juger certaines personnes pour des crimes precis 

enumeres aux articles 3 (nouveau) a 6. Cela ressort clairement du libelle de 

ces dispositions, qui autorisent simplement les CETC a « traduire en justice» certains 

individus accuses de crimes relevant du droit national, de crimes de genocide, 

de crimes contre I'humanite et de crimes de guerre. Formules dans les termes 

restrictifs de la competence d'execution153
, ces articles ne constituent pas une base 

solide d'incrimination, comme celle que 1'0n trouve dans Ie Code penal de 1956. 

50. Le pnnclpe de legalite lui-meme etablit une nette distinction entre la competence 

d'execution et Ie fondement de l'incrimination154
• Si les modifications retroactives 

apportees aux modalites de poursuite qui ne revetent pas d'importance pour 

la determination de l'incrimination - par exemples les dispositions de procedure­

echappent generalement au principe de legalite 155 , il est evident qu'il n'en est pas 

de meme des modifications ex post Jacto apportees aux regles juridiques de fondl56
• 

Vu cette distinction, il serait illogique de deduire l'incrimination de la competence. 

Dit plus simplement, entre Ie moment de la commission alleguee d'un crime 

et Ie moment ou les poursuites sont engagees, Ie champ de l'incrimination ne devrait pas 

etre elargi157. De plus, l'idee selon laquelle les dispositions de la Loi relative aux CETC 

ayant trait a la competence (pourraient) implicitement eriger en crimes au Cambodge 

Ie genocide, les crimes contre I'humanite et les crimes de guerre reduit a neant 

152 Voir Ordonnance de cloture, par. 1305 a 1307. 
153 Voir Exception relative a la competence, n 52, sur la distinction entre la competence pour prescrire 

et la competence d' execution. 
154 Ibid .. 
155 Voir, par exemple, Affaire Le Procureur c. Delalic et consorts, n° IT-96-21-A, Arret, Chambre d'appel 

du TPIY, 20 fevrier 2001, par. 179 et 180; cf Cour europeenne des droits de l'Homme, 
Requetes n° 34044/96, 35532/97 et 44801/98, Affaire Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne, Arret, 
22 mars 2001, par. 79 a 81 ; J ugement Duch, par. 34. 

156 Voir RA Kok, STATUTORY LIMITATIONS IN INTERNATIONAL CRIMINAL LAw (Asser 2001), p. 291 et 292. 
157 Voir Exception relative au proces equitable, n 29; voir aussi Cour constitutionnelle de Belgique, Arret 

n° 73/2005, Erdal c. Conseil des ministres, 20 avril 2005, par. B7 (qui a considere que Ie principe de non­
retroactivite de la loi penale regissait l'extension de la competence ratione loci des dispositions de droit 
penal pre-existantes: les lois etendant la competence ratione loci pour des infractions deja prevues par 
Ie Code penal (beIge) relevaient du droit materiel en ce qu'elles donnaient une base legale aux poursuites 
exercees en Belgique. Elles ne pouvaient donc pas etre appliquees retroactivement). 
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les conditions de previsibilite et d' accessibilite sur lesquelles repose Ie pnnclpe 

de legalite. 

51. Si « les dispositions de la Loi relative aux CETC ne laissent aucun doute sur Ie fait 

que [leurs] auteurs entendaient habiliter les Chambres extraordinaires a exercer 

leur competence sur des crimes internationaux particuliers »158 , autoriser celles-ci 

a Ie faire en l' absence de dispositions claires erigeant ces actes en crimes serait 

contraire aux «garanties imperatives relatives au prod~s equitable »159. 

4. Le principe international de legalite ne prevoit pas une incrimination en droit interne 

52. Bien qu'il envisage que des crimes relevant du droit international puis sent dans certains 

cas etre poursuivis en droit national, Ie principe international de legalite ne peut, 

par sa simple existence, introduire une incrimination fondre sur Ie droit penal positif dans 

un ordre juridique national etabli. Comme Ie montre la pratique des Etats en la matiere, 

Ie principe de legalite penale (nullum crimen sine lege) en droit international vient 

en complement aux contraintes qu'impose la souverainete nationale (notamment 

Ie propre principe de legalite du Cambodge) ; son invocation (meme avec la meilleure 

intentionl60
) n'a pas d'effet normatif sur Ie plan interne en l'absence d'une incrimination 

en droit national. Par consequent, l'article 332) de la Loi relative aux CETC­

qui renvoie a l'article 15 du Pacte international- ne permet pas en soi l'incrimination 

du genocide, des crimes contre I'humanite ou des crimes de guerre au Cambodge, 

parce que ces infractions relevant du droit international n'etaient pas applicables 

entre 1975 et 1979. 

158 Reponse des co-procureurs, par. 135. 
159 Idem. Contrairement a ce qu'affirment les co-procureurs, il existe bel et bien une «autre condition 

prealable a 1'application de ces lois [internationalesl ». Reponse des co-procureurs, par. 135. Comme cela 
a ete dit, une legislation interne erigeant specifiquement l'acte en question en crime est une condition 
indispensable a toute application des principes de droit penal international dans l' ordre juridique national. 

160 Voir Decision relative a 1'entreprise criminelle commune, par. 47 (Le statut des CETC «ne saurait, 
de l'avis de la Chambre, avoir d'incidence sur Ie bien-fonde de l'applicabilite de l'entreprise criminelle 
commune devant les CETC, telle que sanctionnee dans l'Ordonnance contestee. 11 en est ainsi a la lumiere 
des termes evidents des articles 1 et 2 de la Loi relative aux CETC, selon lesquels les Chambres 
extraordinaires ont pour objet « de traduire en justice les hauts dirigeants du Kampuchea Democratique 
et les principaux responsables des crimes et graves violations du droit penal cambodgien, des regles 
et coutumes du droit international humanitaire, ainsi que des conventions internationales reconnues par 
Ie Cambodge [ ... J. A cet egard, il appert egalement de la Loi relative aux CETC qu'a cette fin, 
les Chambres extraordinaires sont creees a l'interieur de la structure judiciaire cambodgienne ».) 
N.B. : pour toutes les raisons exposees dans ce memoire, Ie simple desir ou 1'intention de «traduire 
en justice» les auteurs allegues de crimes relevant du droit international est une justification insuffisante 
pour la (tentative) d'etablir une incrimination en droit interne. 
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53. La« raIson de s'ecarter de decisions [anterieures] qui confirment la competence 

des CETC en droit international» 161, c' est l' accent mis a tort sur Ie principe 

international de legalite. Avec l'invocation repetee de l'article 15 du Pacte 

international162, 1'0n omet de prendre compte, comme il se doit, une autre disposition, 

dans Ie meme pacte, qui «preserve Ie caractere sacre de toute loi octroyant un degre 

de protection plus elevee des droits civils et politiques que les dispositions du Pacte 

international »163 [traduction non officielle]. L'article 52) du Pacte international 

(applicable en l'espece en vertu de la Constitution cambodgiennel64) interdit aux CETC 

ou a toute autre juridiction nationale de deroger au strict principe de legalite 

du Cambodge, qui - a la difference de l' article 15 du Pacte international- ne souffre 

aucune exception. Par consequent, Ie fait que l' application du regime international 

envisage par la Loi relative aux CETC ne constitue pas une violation de l'article 15 

est sans importance165. 

5. L'incrimination retroactive constitue une violation du principe national de legaliti 

54. A supposer, pour les besoins de l' argumentation, que la presente Chambre soit 

convaincue que la Loi relative aux CETC a erige en crimes les actes vises 

en ses articles 4 a 6, il n' en demeure pas moins que cette legislation retroactive 

constituerait une violation du principe national de legalite du Cambodge166. En effet, 

eriger en infraction un comportement dans un ordre juridique adopte apres que 

ce comportement est survenu est contraire a la condition de previsibilite qui fait partie 

integrante du principe national de legalite penale. S'il est possible de soutenir que 

161 Voir Reponse des co-procureurs, par. 136 (citant Ie Document n° D97/16/10, Decision relative aux appels 
interjetes contre l'ordonnance des co-juges d'instruction sur l'entreprise criminelle commune, 20 mai 2010, 
par. 45, 47 a 48, 69 et 87; lugement Duch, par. 30; et Document n° C221I174, Decision on Appeal 
Against Provisional Detention Order of Ieng Sary, 17 octobre 2008, (anglais) ERN 00232976--00233004, 
par. 12 et 13). 

162 Voir Reponse des co-procureurs, par. 145, 146 et 160 a 164. 
163 Document n° D427/1/6, Ieng Sary's Appeal Against the Closing Order, 250ctobre 2010, ERN (anglais) 

00617486-00617631, note de bas de ;,age 210 (citant M Novak, «UN COVENANT ON CIVIL AND POLITICAL 
RIGHTS: ICCPR COMMENTARY», (2° Edition), p 118 (NP Engel 2005)). 

164 Voir Constitution, article 31 (qui dispose que «[IJe royaume du Cambodge reconnait et respecte les Droits 
de l'Homme tels qu'ils sont definis dans la Charte des Nations unies, dans la Declaration Universelle des 
Droits de I'Homme et dans tous les Traites et Conventions relatifs aux Droits de I'Homme [ ... J »). 

165 N.B. Cela est vrai independamment de l'article 52). L'article 15 ne prescrit pas (et ne pourrait pas 
prescrire) une incrimination en droit national: il enonce simplement les normes minimales applicables dans 
la legislation nationale. En meme temps, illaisse la possibilite d'une protection plus solide, comme celle 
prevue a l'article 6 du Code penal de 1956. Vu ces elements, ainsi que la definition meme du principe de 
legalite, l'article 15 presuppose certainement l'existence d'une incrimination en droit national. 

166 Voir Exception relative a la competence, n 52. 
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l'exception au principe international de legalite (Pacte international, article 152)) 

pourrait s' appliquer si les CETC etaient un tribunal international comme Ie TPIY 

ou Ie TSSL, il serait illogique de donner a penser que Nuon Chea aurait pu prevoir 

qu'il aurait a repondre, devant une juridiction cambodgienne, d'un crime relevant 

du droit international. En d' autres termes, il est difficile de comprendre comment, 

dans Ie cadre d'un systeme dualiste national, ou elle beneficie d'une solide protection 

du principe de legalite, une personne aurait pu (ou dO) prevoir que cette protection 

serait un jour supprimee. 

55. Le point de vue precooemment cite, selon lequella Loi relative aux CETC «n'a pas 

d'effet retroactif»167 [traduction non officielle] est trompeur. Dans la pratique, 

l' application de la pretendue competence des CETC entrainerait indubitablement 

des consequences penales ex post Jacto en violation des dispositions de l' article 6 

du Code penal de 1956, qui sont claires. En bref, Nuon Chea serait poursuivi pour 

des infractions relevant du droit international qui n' etaient pas punissables dans 

son pays avant l'adoption de la Loi relative aux CETC. Si un tel resultat peut favoriser 

la realisation des objectifs fondamentaux de justice du droit penal international168, il est 

manifestement en contradiction avec Ie strict principe de legalite. 

56. Si Ie principe de legalite est veritablement «avant tout un principe de justice »169, 

il ne devrait pas servir a vider retroactivement de l' essentiel de leur substance les droits 

individuels reconnus au niveau national. Toute tension engendree par une divergence 

dans les fac;ons d'envisager Ie principe de legalite penale au niveau international 

et au niveau national devrait etre resolue en faveur de l' Accuse en vertu du principe selon 

lequel Ie doute profite a ce dernier. Permettre que Ie principe international de legalite 

l' em porte sur sa contrepartie en droit national, qui offre une protection plus importante, 

constituerait non seulement une violation du droit constitutionnel de Nuon Chea d'etre 

poursuivi «conformement aux dispositions legales », mais porterait egalement atteinte 

a la souverainete du Royaume du Cambodge.170 

167 Reponse des co-procureurs, par. 166. 
168 Voir Cassese, n. 141 supra, p. 438 et 439. 
169 Affaire Le Procureur c. Milan Milutinovic, Nikola Sainovic et Dragoljub Ojdanic, n° IT-99-37-AR72, 

Arret relatif a l'exception prejudicielle d'incompetence soule vee par Dragoljub Ojdanic - Entreprise 
criminelle commune, Chambre d'appel du TPIY, 21 mai 2003, par. 37 (citant Ie Tribunal militaire 
international de Nuremberg). 

170 N.B. La decision du Conseil constitutionnel en date du 12 fevrier 2001 (Decision n° 0401002/2001) n'est 
pas pertinente dans la mesure ou elle portait uniquement sur la constitutionnalite de la prolongation du delai 
de prescription prevue par la Loi relative aux CETC pour les crimes relevant du droit national et sur 
d'autres questions sans rapport avec la definition en droit national de crimes reconnus au niveau 
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D. L'instruction du dossier n° 002 a ete fondamentalement viciee et manifestement 
desequilibree 

1. L'ingerence inadmissible du Gouvernement a empeche Ie recueil d'elements 
de preuve essentiels 

57. Comme deja indique, Ie Gouvemement royal cambodgien est intervenu dans 

les activites des CETC en de nombreuses occasions. La Defense a tente de s'y opposer 

par tous les moyens a sa disposition. Pourtant, Ie resultat de cet effort soutenu a ete nul: 

les tentatives faites par la Defense ont ete rejetees pour des motifs peu convaincants 

et alambiques. Les juges et les procureurs cambodgiens ont eu, pendant toute 

la procedure, un comportement parfaitement conforme a la position declaree 

du Gouvemement et ils ont effectivement bloque toutes les tentatives de la Defense 

visant a remedier a ce grave probleme. En depit de la masse considerable de faits 

prouvant cette ingerence, aucune enquete n' a jamais ete menee, aucune personne 

ni aucune entite n' a jamais ete sanctionnee et pas un seul avertissement n' a ete emis. 

Les faits sont neanmoins clairs: l'ingerence politique est flagrante et - comme 

Ie suppose la Defense - se poursuit l7l
. Dire que Nuon Chea n' a pas pu tirer 

un avantage eventuel du temoignage [recherche] des six hauts-responsables 

du Gouvemement172 qui ont refuse de se presenter ne releve nullement de la speculation 

(pas plus que ce n'est Ie cas pour les effets corrosifs de la corruption). Cette ingerence 

a indubitablement« gene l'instruction» [traduction non officielle]173. 

international. Le Conseil n'a pas explicitement pris en compte les effets du pnncipe de legalite 
du Cambodge sur les dispositions relatives au droit penal international qui figurent aux articles 4 a 6 
de la Loi relative aux CETC. Peut-etre dans sa sagesse, Ie Conseil s'est-il deja parfaitement rendu compte 
que les dispositions de la Loi relative aux CETC ne pouvaient permettre l'incrimination post facto au sein 
des juridictions cambodgiennes - si extraordinaires fussent-eUes. 

171 N.B.: la Defense ne peut se plaindre que des seuls cas d'ingerence du Gouvernement dont elle 
a connaissance. Il va sans dire que les ingerences les plus illegales devraient se produire a l'insu du public. 
On ne sait pour queUes raisons certains temoins en particulier ont ete choisis pour etre entendus, 
si Ie Gouvernement avait eu la possibilite d'intervenir dans Ie processus de selection et s'il avait eu ceUe 
d'influencer les declarations a l'avance. Du fait que Ie Gouvernement n'hesite pas a s'immiscer 
ouvertement dans les affaires des CETC, il n'y a aucune raison de croire qu'il n'est pas tout aussi anime 
de la volonte et de l'intention d'exercer une influence sur celui-ci de maniere plus secrete. 

172 Decision de la Chambre preliminaire relative aux temoins; Opinion dissidente, par. 12. 
173 Opinion dissidente .. 
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2. Une instruction partiale et entachee d'autres vices a entraine des violations importantes 
relatives au fond et a la procedure 

58. L'instruction est entachee de vices serieux depuis Ie debut. Plus troublante peut-etre etait 

la maniere particulierement partiale dont elle a ete menee. Un exemple qui illustre 

clairement cette tendance est Ie fait que les co-juges d'instruction ont constamment refuse 

de faire droit aux demandes d'actes d'instruction presentees par la Defense, qui ont 

presque toutes - bien qu' etant fondees sur des motifs raisonnables et destinees a. orienter 

l'instruction au profit de Nuon Chea - ete sommairement rejetees, souvent pour 

des motifs juridiques contestables. Et lorsque la Chambre preliminaire leur a ordonne 

de reexaminer ces rejets, Ie resultat de ce reexamen a ete un maintien du refus 

des co-juges d'instruction d'aider la Defense. En fait, les co-juges d'instruction 

ont constamment rejete les Demandes d'actes d'instruction en invoquant de fac;on 

perverse Ie droit de Nuon Chea a. etre juge dans des delais raisonnables, alors 

qu'enrealite, s'ils avaient hate de clore l'instruction avant Ie 19 septembre 2009, 

c' est uniquement pour faire en sorte que Nuon Chea reste en detention provisoire. 

Bien qu'ils soient supposes mener l'instruction au nom de toutes les parties, il est devenu 

tout a. fait clair que les co-juges d'instruction se souciaient peu de prendre en compte 

Ie contexte pertinent ou de rechercher resolument les theories a. d6charge. Au contraire, 

ils n' ont fait que rechercher des elements a. l' appui des allegations enoncees dans 

Ie Requisitoire introductif des co-procureurs. En fait, Ie Juge Lemonde lui-meme est alle 

jusqu'a. exposer ce point de vue aux cadres de son equipe174
• 

59. Le manque de transparence qui a marque toute l'instruction a exacerbe cette tendance 

a. la partialite des co-juges d'instruction. A aucun moment les parties n'ont ete 

informees des raisons pour lesquelles des actes d'instruction specifiques etaient 

effectues (ou pas comme c'etait tres souvent Ie cas). A cet egard, les co-juges 

d'instruction ont invoque a. plusieurs reprises Ie secret de l'instruction. Toutefois, 

ce souci excessif de confidentialite - qui est evidemment necessaire vis-a.-vis 

du public - a beaucoup (et inutilement) desservi les parties, qui auraient dO pouvoir 

verifier et contester, tant sur la forme que sur Ie fond, Ie travail des co-juges 

d'instruction pendant tout Ie processus. Ce secret - qui pose probleme dans 

les systemes de droit penal dotes de garanties procedurales solides - devient encore 

174 Voir par. 19, supra. 
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plus troublant si l' on tient compte des n~alites cambodgiennes. La Defense 

n'a simplement aucun moyen de savoir si d'importantes pistes d'enquete a decharge 

n'ont pas ete suivies en raison de l'ingerence du Gouvemement. De plus, comme 

precise plus haut, les tentatives faites par la Defense pour verifier les declarations 

de temoins, la provenance des documents et la chaine de conservation 

et de transmission de ces elements de preuve depuis 1979 ont ete mise en echec par 

l'invocation du secret de l'instruction. 

60. Vu ce manque de transparence dans les methodes des co-juges d'instruction, 

la Defense a dO contester la qualite du resultat Ie plus tangible du travail des co-juges 

d'instruction, les declarations de temoins. Comme cela a ete note dans une serie 

de Demandes d'actes d'instruction de la Defense, ces declarations presentaient 

de serieuses lacunes sur Ie plan qualitatif. En particulier, les enqueteurs du Bureau 

des co-juges d'instruction ont regulierement omis de dOment verifier leurs sources 

d'information ; ils n'ont pas pris en compte Ie risque que ces declarations aient pu etre 

polluees par des informations dont les temoins auraient pu avoir eu connaissance 

apres 1979; enfin, ils ont souvent omis de rechercher plus avant les elements 

qui semblaient de prime abord a decharge, ou les incoherences dans les recits 

a charge. Alors que la presence de la Defense aux entretiens aurait pu nuancer 

ou battre en breche les declarations a charge, ou permis de recueillir des declarations 

a decharge plus equilibrees, les parties ont ete exclues du processus. En outre, comme 

indique plus haut, la presque totalite des efforts deployes ensuite par la Defense pour 

ameliorer la mediocre qualite de ces auditions - en deposant de nombreuses 

Demandes d'actes d'instruction visant a interroger a nouveau certains temoins afin de 

corroborer ou d'infirmer leurs declarations et de decouvrir d'autres temoins et pistes 

- ont ete contrecarres. 

61. Du fait de l'approche globale adoptee par les co-juges d'instruction, Nuon Chea 

n'a pas pu beneficier du possible avantage qui aurait pu resulter de la recherche 

d'elements de preuve pour son compte 175. La partialite, Ie manque de transparence 

et les methodes contestables des co-juges d'instruction ont indubitablement «gene 

l'instruction »176, au detriment de l' Accuse. 

175 Opinion dissidente, par. 12. 
176 Opinion dissidente. 
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E. De telles insuffisances objectives, prises separement et a fortiori prises 
dans leur ensemble, ont cause one atteinte irreparable aux droits reconnus a Nuon Chea 

par Ie droit cambodgien et Ie droit international 

62. Ce n'est que maintenant, la procedure contre Nuon Chea arrivant enfin a la phase 

du proces, qu'il est possible de faire l'inventaire de ce qui a (et n'a pas) transpire 

pendant l'instruction. La seule conclusion qu'il soit possible de tirer des diverses 

insuffisances soulignees precedemment, c'est que I'Accuse ne peut pas beneficier 

d'un proces equitable devant la presente Chambre. Bien qu'il soit theoriquement 

concevable que certaines violations du droit a un proces equitable puissent etre 

reparees dans un tribunal ayant les moyens sur Ie plan pratique et politique de ce faire, 

ramener le present dossier a une norme acceptable d'« equite» s' avererait 

impossible. Les violations sont trop graves et trop nombreuses. Et il est inconcevable 

que la Chambre de premiere instance puisse y «remedier» sans ordonner 

une nouvelle instruction - une solution aussi improbable qu'injuste, etant donne 

l' age et l' etat physique et mental de l' Accuse. Vu l'ingerence politique, la partialite 

et les nombreuses failles methodologiques, Ie prejudice subi a ce jour est 

tout simplement irreparable dans la pratique. 

63. Du fait que l'instruction a ete viciee, la Defense n'a pas eu la possibilite 

de se preparer de fac;on adequate au proces et elle ne sera pas en mesure de soumettre 

tous les arguments pertinents a la Chambre, ni d'influencer efficacement l'issue 

du proces. Bloquee par les co-juges d'instruction a tout instant (et n'ayant pas Ie droit 

de mener sa propre enquete), la Defense doit maintenant soumettre a la Chambre 

une liste de temoins qui revient, a peu de choses pres, aux pistes d'enquete 

precedemment ecartees. Pour convoquer ne serait-ce qu'un petit nombre 

de ces personnes au nom de la Defense, la Chambre de premiere instance devrait 

employer un temps et des ressources materielles qui depassent largement sa capacite 

actuelle 177. 

177 N.B.: la Defense n' est pas responsable de ce manque de ressources judiciaires, qui - d' apres 
la jurisprudence pertinente - ne saurait constituer une justification acceptable de la violation des droits 
de Nuon Chea a une instruction juste, efficace et exhaustive. Comme l'a affirme la Cour europeenne 
des droits de l'Homme : «Les Etats sont tenus d'organiser leurs systemes juridiques de maniere a pouvoir 
se conformer aux exigences [en matiere de proces equitable] » [traduction non officiellel, voir Cour 
europeenne des droits de l'Homme, requete n° 32271/04, Affaire Poppe c. Pays-Bas, Arret, 24 mars 2009, 
par. 23. 
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64. Bien que 1'0n puisse estimer que c'est a la fin d'un proces que peut etre evaluee 

l' equite globale de la procedure penale, la presente affaire se caracterise cependant 

par certaines complications uniques en leur genre a cet egard. Tout d'abord, il est 

pratiquement certain que la presente Chambre ne sera pas en mesure d'accomplir 

la totalite (ni meme une partie importante) des actes d'instruction necessaires pour 

reparer Ie tort cause. De plus, la pression extrajudiciaire exercee par les donateurs 

ainsi que les exigences perceptibles de la societe cambodgienne auront sans aucun 

doute une incidence sur la fac;on dont la presente Chambre appreciera les demandes 

de la Defense tendant a convoquer et a proceder au contre-interrogatoire de temoins, 

a presenter et a contester des elements de preuve documentaires. (A cet egard, 

la Chambre n'a qu'a voir ce qui s'est passe au Tribunal special pour la Sierra Leone, 

ou les pressions exterieures exercees sur les juges pour les pousser a clore Ie proces 

de Charles Taylor ont ete enormes.) Des estimations prudentes - qui ne tiennent 

pas compte du besoin de mesures de reparation importantes, comme celles 

que nous preconisons ici - font penser que Ie proces va durer au minimum deux ans. 

Neanmoins, vu Ie nombre de temoins proposes par les parties, ces estimations 

semblent excessivement optimistes, voire fantaisistes. A la difference de 

ce qui se passe dans Ie cas d'une instruction de routine en droit romano-germanique, 

ou Ie tribunal a une possibilite raisonnable de remedier aux violations initiales 

du droit a un proces equitable, cette Chambre se trouve face a une tache­

litteralement - insurmontable. 

65. Par consequent, etant donne les «violations graves et flagrantes dont les droits 

de l'accuse font 1'0bjet» [ ... ] auxquelles il ne peut etre remedie178 et Ie fait que celles-ci 

vont egalement «a l'encontre de l'idee que Ie tribunal se fait de la justice »179, la fin 

despoursuites est Ie seul remMe possible-c'est-a-dire juste-en l'espece. 

Pour trouver «un juste milieu entre les droits fondamentaux de [1' Accuse] et l'interet 

de la communaute nationale et intemationale dans la poursuite [en cours] »180, 

la Chambre pourrait, a titre subsidiaire, envisager une suspension temporaire 

de la procedure. Mais uniquement dans la mesure ou la Chambre est prete, disposee 

et materiellement apte a remedier dans la pratique aux violations exposees plus haut. 

Toute autre fac;on de proceder« pourrait s'averer prejudiciable a la bonne administration 

178 Voir par. 27, supra. 
179 Ibid. 
180 Ibid. 
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de la justice »181 [traduction non officielle] et fatale aux droits fondamentaux 

de Nuon Chea. 

F. L'adoption et la modification du Reglement au cours d'assemblees« plenieres» 
des CETC sont inconstitutionnelles et constituent un exces de pouvoir 

66. Le Reglement est repute avoir force de loi en matiere de procedure devant les CETC, 

et Ie Bureau des co-juges d'instruction, la Chambre preliminaire et la Chambre 

de premiere instance 1'0nt jusqu'ici considere comme teL n n'en demeure pas moins 

que ce Reglement n' a ete ni promulgue ni approuve par l' Assemblee nationale ; il a 

seulement ete adopte par les divers participants a l' Assemblee pleniere des CETC, 

un exercice absolument depourvu de fondement en droit et qui a ete effectue sans 

qu'il ne soit determine dans queUe me sure tels ou tels aspects de la procedure 

cambodgienne existante relevaient de l'application de l'article 12 1) de l' Accord relatif 

aux CETC. Etant donne que l' article 90 de la Constitution interdit expressement un tel 

transfert de pouvoir legislatif, Ie Reglement - dans la me sure ou ceux qui l' ont redige 

ont en realite tente d' elaborer un nouveau code de procedure penale de synthese­

est inconstitutionnel et denue d' effet juridique contraignant. 

67. Bien que les Actes constitutifs autorisent effectivement des derogations aux procedures 

cambodgiennes existantes dans certains cas, ces derogations doivent etre as sorties 

d'une reference precise a l'une des exceptions legales. A cet egard, chacune 

des dispositions de la Loi relative aux CETC cree un mandat qui ne peut etre exerce que 

par un seul organe des CETC. Par exemple, Ie pouvoir que con:fere l' article 33 nouveau 

ne peut etre exerce que par la seule Chambre de premiere instance, et uniquement 

en ce qui concerne Ie proces. Inversement, les membres de la Chambre de premiere 

instance n' ont pas Ie pouvoir de creer ni d' appliquer des regles visant par exemple 

Ie comportement des co-juges d'instruction. n s'ensuit qu'un organe compose 

de plusieurs responsables des CETC agissant de concert ne peut legalement exercer 

un pouvoir revenant a un organe plenier. Pourtant, c'est tout simplement ce que 

les auteurs du Reglement ont tente de faire, en mentionnant - uniquement de fac;on 

181 Cour europeenne des droits de l'Romme, requete n° 32271104, Affaire Poppe c. Pays-Bas, Arret, 
24 mars 2009. 
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generale -la necessite de creer « un cadre autonome de droit procedural specifique 

aux CETC »182. 

68. A supposer (pour les besoins de la demonstration) que la Constitution autorise 

l' Assemblee nationale a deleguer son pouvoir legislatif a un organe compose 

de responsables des CETC, pareille delegation de pouvoir n'a toutefois jamais eu lieu. 

Et ni l' Accord relatif aux CETC ni la Loi relative aux CETC ne mentionnent, 

et a fortiori ne definissent, les notions d' «Assemblee pleniere » ou de « Reglement 

interieur ». Par consequent, la reunion de conclaves extrajudiciaires aux fins 

d'adoption de procedures qui lient pretendument les parties a l'instance, constitue 

un exces de pouvoir. L'idee a ete avancee que, pour autant qu'il ait une validite, 

Ie Reglement est assimilable a un sous-decret ou a des mesures d'application, 

se situant par consequent a un rang inferieur a celui du Code de procedure penale dans 

la hierarchie des dispositions legislatives183
• n n'en demeure pas moins que rien 

n'indique que Ie Reglement ait ete edicte ou adopte par une autorite legislative 

quelconque dans ce pays. nest donc faux de laisser entendre qu'il existe en tant que 

legislation « inferieure »184. 

69. A moins qu'une regIe donnee soit une reproduction d'une procedure en vlgueur, 

ou qu'elle se justifie par un renvoi precis a l'une des exceptions legales prevues dans 

l' Accord relatif aux CETCI85
, elle se trouve frappee de nullite, n' occupe aucun rang dans 

la hierarchie juridique cambodgienne et n' a pas force obligatoire aux CETC. Vu que 

les Actes constitutifs doivent refleter la procedure penale cambodgienne plut6t que la 

subvertir, permettre que la commodite l' emporte sur les considerations de legalite saperait 

(davantage) la legitimite des CETCI86
• 

182 Decision rejetant la requete en nullite, par. 14. 
183 Voir Document n° D55/I/9, 13 octobre 2008, Civil Party Co-Lawyers' Joint Requestfor Reconsideration of 

the Pre-Trial Chamber's assessment of the legal status of the Internal Rules in the Decision On Nuon 
Chea's Appeal Against Order Refusing Request For Annulment, ERN (anglais) 00229453-00229466, 
par. 34. 

184 Ibid., par. 37. 
185 N.B.: les juges des CETC peuvent s'ecarter du Code de procedure penale a titre exceptionnel, 

mais ils ne peuvent pas legiferer de fas;on generale. 
186 Sluiter, 2006, p. 319 et 320 (<< Le personnel international des CETC peut souhaiter disposer d'un ensemble 

de regles inspirees du Reglement de la CPI etlou du TPIY en se fondant sur Ie fait que l'ensemble 
de la situation concernant Ie droit national applicable est incertaine. Cela irait clairement a l' encontre 
des intentions des redacteurs, qui souhaitaient que la procedure se deroule conformement au droit 
cambodgien» [traduction non officielle]. 
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G. Continuer a appliquer Ie Regiement porterait atteinte aux droits de Nuon Chea 

70. Meme si la creation d'un tribunal special pour juger un type particulier d' accuses 

est legitime du point de vue de la Constitution, l' adoption, selon les modalites decrites 

ci-dessus, d'un ensemble de regles de procedure completement different pose 

un probleme. Bien que Ie Reglement soit cense avoir pour objet de «[ consolider] 

la procedure cambodgienne applicable aux proces devant les CETC» 187, il fait bien 

davantage qu'unifier ou fusionner les procedures existantes dans un seul document. 

Par consequent, Nuon Chea est prive de son droit d'etre juge conformement au droit 

cambodgien, ainsi que Ie prevoit l'article 121) de I'Accord relatif aux CETC. Parce que 

Ie Code de procedure penale incame Ie systeme juridique que Nuon Chea connait 

Ie mieux, ne pas appliquer ce systeme sans motifs imperieux, tout en instaurant 

des normes vagues et arbitraires qui constituent un abus de pouvoir, est incompatible avec 

Ie droit de l'interesse ala securite et ala previsibilite juridiques. n convient donc d' etudier 

Ie Reglement de tres pres pour voir s' il est conforme aux procedures en vigueur et toute 

derogation doit etre dfunent justifiee, comme Ie requierent les Actes constitutifs 188. 

71. De fac;on generale, la Defense n'est pas opposee a des derogations specifiques 

a la legislation cambodgienne existante - pour autant que ces derogations soient 

fondees sur les termes expres de l'article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC. 

En revanche, la Defense est particulierement opposee aux regles qui ne repondent pas 

au critere de l'article 12 1), parce que: i) la legislation cambodgienne traite bien 

de la question particuliere; ii) il n'existe aucune incertitude concernant 

l'interpretation ou l'application de la regIe existante du droit cambodgien ; 

ou que iii) la question de la compatibilite de cette regIe avec les normes 

internationales ne se pose pas. Les regles de ce type n'ont aucun fondementjuridique 

et sont Ie fruit, pour cette seule raison, d'un exces de POUVOir I89. 

187 Reglement, Preambule. 
188 N.B.: il convient de preciser ici que Ia Defense est uniquement preoccupee par Ia Iegalite du Reglement 

pour ce qui est du proces et qu'elle n'entend pas que l'une quelconque des mesures correctives 
ici demandees ait un effet retroactif. C'est pourquoi, dans l'interet d'une administration rapide de Iajustice, 
Ia Defense est prete a accepter Ia validite des decisions rendues et des procedures appliquees avant 
Ie proces, meme si elles ont pu etre fondees sur des dispositions du Reglement non conformes au Code 
de procedure penale et qui sont Ie fruit, au regard de I'article 12 1) de l' Accord relatif aux CETC, 
d'un exces de pouvoir. 

189 N.B.: pour aider Ia Chambre a cet egard, Ia Defense a etabli un tableau indiquant Ies regles specifiques 
applicables au proces qui ne repondent pas aux conditions posees a I'article 12 1) de l'Accord relatif 
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H. L'Ordonnance relative a la preparation du proces doit etre declaree nulle 
et non avenue car elle a ete rendue sur la base de regles resultant d'un exces de pouvoir 

72. La presente requete ne vise pas a soulever des questions theoriques. Au contraire, 

Nuon Chea a subi un prejudice reel et direct du fait de l' application des regles 

du Reglement sur lequel s' est fondee la Chambre de premiere instance dans 

son Ordonnance relative a la preparation du proces : plus precisement les regles 23, 

24, 29, 31, 79, 80, 80 his, 84, 85, 87, 89 et 91bis. Dans la mesure ou ces dispositions 

qui sont Ie fruit d'un exces de pouvoir imposent un certain nombre d'obligations 

prejudiciables a l' Accuse, devoir s 'y conformer teUes queUes pose veritablement 

un grave probleme de legalite. C'est pourquoi, et comme Ie montre l'analyse contenue 

a l'annexe A du present document, I'Ordonnance relative a la preparation du proces 

et les delais indiques sont nuls et non avenus. En attendant que la Chambre ait statue 

sur la presente exception, il convient de suspendre les effets de I'Ordonnance relative 

a la preparation du proces. De surcroit, toutes les ordonnances ulterieures concernant 

la preparation du proces devront etre dfiment fondees sur l'article 12 1) de l' Accord 

relatif aux CETC et specifier des delais d'execution conformes au droit 

cambodgien190. 

VI. CONCLUSION 

73. Pour les raisons qui precedent, la Defense prie la Chambre de premiere instance 

de faire droit aux presentes exceptions preliminaires et d' ordonner les mesures 

suivantes pour chacune des exceptions dont les motifs distincts ont ete exposes dans 

Ie present document : 

aux CETC et qui doivent, par consequent, etre declarees nulles et non avenues. Ce tableau figure a l'annexe 
A du present document. Il contient un certain nombre d' exemples de regles qui constituent une application 
illegale de l'article 121) de l'Accord relatif aux CETC. Comme la Defense etait pressee par Ie temps 
lorsqu'elle a effectue cette analyse preliminaire, elle se reserve Ie droit de presenter (a tout moment) 
des objections supplementaires aces regles, et a d'autres, qui constituent des derogations a la procedure 
cambodgienne existante et sont denuees de fondement juridique. 

190 N.B.: La Defense sait pertinemment que, sur cette question fondamentale qui consiste a determiner 
et a appliquer comme il se doit les sources du droit, la Chambre de premiere instance sera a la fois juge 
et partie. Si l'on se place du point de vue de la separation des pouvoirs, ce n'est absolument pas souhaitable. 
Que les memes juges qui sont responsables (notamment) de l' adoption du Reglement, et qui ont de ce fait agi 
en violation de l' Accord relatif aux CETC, soient maintenant appeles a apprecier sa legalite est troublant. 
La Defense envisagera donc d'autres voies au sein du systeme juridique cambodgien pour porter la question 
devant une juridiction veritablement impartiale. 
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a. en application de l'article 89 1) a), liMrer immediatement Nuon Chea, 

car il n'existe aucune base juridique permettant a la Chambre 

de Ie juger191 ; 

b. en application de l' article 89 1) b), ordonner la fin des poursuites ou, 

a titre subsidiaire, suspendre les poursuites intentees contre 

Nuon Cheal92 . enfinlou , , 

c. en application de l' article 89 1) c), declarer Ie Reglement nul 

et non avenu aux fins du proces et des procedures subsequentes ; a titre 

subsidiaire, indiquer (avec precision et renvoi specifique a l'article 12 1) 

de l' Accord relatif aux CETC) les motifs pour lesquels une derogation 

a la procedure cambodgienne en vigueur se justifie; declarer nulle 

et non avenue I'Ordonnance relative a la preparation du proces 

et en suspendre les effets jusqu'a ce qU'une decision ait ete rendue sur 

la presente exception preliminaire193
• 

Comme indique plus haut194, la Defense se reserve Ie droit de presenter d'autres 

arguments lors de l' audience initiale et de deposer auparavant toutes ecritures 

supplementaires que commanderait l'interet de lajustice. 

LES CO-AVOCATS DE NUON CHEA 

[Signe] 

M' SON Arun M' Michiel PESTMAN et M' Victor KOPPE 

191 Voir par. 41 a 56, supra; Voir aussi Exception relative a la competence. 
192 Voir par. 57 a 65, supra; Voir aussi Exception relative au proc(~s equitable. 
193 Voir par. 66 a 73, supra; Voir aussi Exception relative au Reglement. 
194 Voir par. 39 a 40, supra. 
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